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CONVENTION  DE  PARTENARIAT 
VILLE D’AVIGNON – SPL AVIGNON TOURISME 

Cheval Passion 2022 

ENTRE 

La Ville d'Avignon représentée par son Maire, Madame Cécile HELLE, domiciliée Hôtel 
de Ville 84000 AVIGNON, dûment habilitée par délibération du 27 novembre 2021,  

D’une part, 

ET 

La Société Publique Locale (SPL) "AVIGNON TOURISME", représentée par son 
Directeur Monsieur Arnaud PIGNOL, domicilié Rue Pente Rapide-Charles Ansidéï 84000 
AVIGNON, dûment habilité par décision du Conseil d’Administration,  

D’autre part, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : OBJET 

La Ville d'Avignon et la SPL AVIGNON TOURISME assurent la coproduction de la 
manifestation CHEVAL PASSION qui aura lieu du 19 au 23 janvier 2022 au Parc des 
Expositions de Châteaublanc à AVIGNON. 

Article 2 : PERSONNEL 

La Ville d'Avignon et la SPL AVIGNON TOURISME conservent chacune leur qualité 
d'employeur vis à vis de leur personnel participant à la manifestation et couvrent chacune 
le risque d'accident du travail. 



 2 

Article 3 : APPORTS DE LA SPL AVIGNON TOURISME 
 
Pour la manifestation CHEVAL PASSION dont le budget des charges d’exploitation est 
estimé à 1 970 000 €, les dépenses prévisionnelles de fonctionnement de la SPL  
AVIGNON TOURISME concernent principalement : 
- la location des boxes, des gradins,  
- l’achat du sable nécessaire à la manifestation, 
- les prestations de services pour les spectacles, 
- les frais de communication 
- les frais de sécurité 
- les frais de personnel. 
 
Les recettes prévisionnelles concernent les ventes de stands, la vente des places pour le 
Gala des Crinières d’Or et la vente des billets d’entrée au salon notamment, pour un 
montant prévisionnel de 2 057 000 €. 
 
Budget prévisionnel de la manifestation :  
 
 
 
 
CHARGES D'EXPLOITATION    

   
Achats de consommables  500 

Fournitures d'exploitation (sable, foin, paille)  60 000 

Charges à refacturer   11 000 

Energie  70 000 

Matériel / petit outillage  23 000 

Prestations contractuelles (spectacle, sécurité, nettoyage ….)  756 000 

Contrats de locations (boxes, gradins, chauffages …)  260 000 

Entretiens et réparations  37 000 

Assurances  25 000 

Personnel externe  25 000 

Honoraires (vétérinaire, chargé sécurité ….)  27 000 

Promotion publicité  100 000 

Charges partenariat (échange marchandises)  250 000 

Cotisations  600 

Frais de transport  5 000 

Déplacements, missions, réceptions  50 000 

Téléphone, affranchissement, internet  100 

Commissions CB/ Frais bancaires  800 

Autres achats / Charges externes  1 701 000 

Impôts et taxes et assimilés (intégrant taxes sur les salaires)  5 000 

Frais de personnels (intégrant TR/Dotation CE)  230 000 

Droits d'auteurs (sacem, sacd)  34 000 

Autres charges  34 000 

TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION  1 970 000 
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Fait en trois exemplaires à AVIGNON, le 

Le Maire d’AVIGNON Pour la SPL AVIGNON  TOURISME 
Le Directeur, 

Cécile HELLE Arnaud PIGNOL 





Recommandation choisie Niveau de départ Actions envisagées Objectif(s) visé(s)
à mettre en œuvre Mission Zéro Gaspi ++ Un challenge à la cantine et entre cantines sera organisé pour sensibiliser les enfants au gaspillage. 

à mettre en œuvre Des menus créés par et pour les enfants Les enfants du CME élaborent des menus, avec l'aide de la diététicienne de la Cuisine centrale, qui seront proposés ensuite dans les 
cantines tout au long de l'année. 

débuté en mars 2021 Sensibilisation aux petits déjeuners Dans le cadre du Plan de lutte contre la pauvreté et de la Cité Educative d'Avignon, des petits déjeuners seront proposés les mercredis 
dans les écoles volontaires, sur le temps scolaire, avec un accompagnement et une mise en œuvre logistique de la Cuisine centrale. 

débuté en septembre 2021 Une pause méridienne apaisée Diminuer le bruit en cantine, mais aussi lutter contre les violences et apaiser le climat scolaire. La Cité Educative s'empare également 
de ce sujet en proposant des formations aux agents municipaux. Des activités seront mises en place, permettant des temps de repos 
aux enfants, avec l'aide d'associations partenaires. 

à mettre en œuvre Des tarifs de cantine repensés Un travail sur les tarifs de cantine sera réalisé pour les rendre plus justes et plus adaptés à la situation individuelle des familles. 

à mettre en œuvre Des potagers dans les écoles, dans les parcs et dans les centres de 
loisirs

Des potagers seront peu à peu déployés dans toutes les écoles d'Avignon, en partenariat avec les enfants de l'école et les 
représentants des quartiers.

débuté en 2021 Des légumes municipaux pour tous les enfants! Sensibiliser les enfants aux circuits courts et leur faire découvrir la manière dont sont cultivés les légumes grâce à des visites à la 
pépinière municipale. 

débuté en 2020 Les enfants du CME à la commission des menus Faire participer les enfants à la Commission des menus qui valide les menus tous les 2 mois

à mettre en œuvre Sensibilisation aux fruits et légumes dans les écoles en 
collaboration avec les agriculteurs locaux

Sensibiliser les enfants aux circuits courts et leur faire découvrir les produits locaux : mise en valeur des produits dans les menus, 
réalisation d'affiches-jeux à animer dans les cantines. 
Organisation de rencontres des enfants avec les producteurs locaux (écoles, périscolaire, centres de Loisirs, centres sociaux...)
Transmission de la boite à outils aux collèges d'Avignon

à mettre en œuvre Des menus faciles à comprendre Afficher le menu du jour de manière ludique (stickers ou dessins), accessible (à hauteur d'enfants) et compréhensible ("je sais ce que je 
mange auourd'hui").

à mettre en œuvre "c'est moi le chef  !" Initier les enfants à la cuisine et aux aliments en invitant des chefs dans les écoles, les centres sociaux, les centres de loisirs.

ENGAGEMENT #1. ASSURER LE BIEN-ETRE DE CHAQUE ENFANT À TRAVERS UNE DYNAMIQUE PUBLIQUE LOCALE FAVORISANT ET ACCOMPAGNANT SON EPANOUISSEMENT, SON RESPECT ET 
SON INDIVIDUALITÉ.

Résultats attendus aux termes du mandat

Considérer la nutrition 
comme facteur 
déterminant du 
développement de 
l'enfant et de l'adolescent



Recommandation choisie Niveau de départ Actions envisagées Objectif(s) visé(s)
Nouveauté Intervention  du bureau d'étude AROBE pour les nouveaux 

aménagements
1 pour la nouvelle école, le bureau d'étude de l'AROBE étudiera les plans de l'école et proposera des aménagements 
permettant l'égalité filles garçons

2 l'AROBE proposera à la Ville d'Avignon une série de recommandations sur l'égalité filles-garçons pour 
l'aménagement futur des espaces publics

3 Une charte interne permettra de dégager les grands principes et s'appliquera aux nouveaux aménagements 

Nouveauté Formation des personnels à la question d'égalité Dans le cadre de son centre de formation interne la Ville d'Avignon proposera prioritairement pour tous les 
personnels en lien avec des enfants des formations et des journées de sensibilisation à la question de l'égalité filles-
garçons et aux moyens de la mettre en oeuvre, de repérer les discriminations etc. Cette formation et cette 
sensibilisation pourra être proposée également aux personnels enseignants et aux intervenants extérieurs 
(associations, centres sociaux etc.) de la Ville

débuté en septembre 2020 Des cours d'écoles et des espaces publics égalitaires La Ville a choisi de repenser les cours de récréation en les végétalisant et en les réaménageant afin qu'elles puissent 
être exemplaires en termes d'égalité filles-garçons (terrains de sport, lieux diversifiés, mobilier, sanitaires, etc.). Le 
bureau d'étude de l'AROBE est sollicité pour apporter une aide et un avis sur le sujet. 

débuté en septembre 2021 Des activités périscolaires pour Tous ! A partir d'un diagnostic réalisé auprès des animateurs, des familles et des enfants, la direction des activités 
périscolaires cherche à proposer des activités nouvelles qui s'adressent à tous les enfants. L'objectif est de réfléchir 
à la manière dont les enfants se positionnent sur des activités. 
De nouvelles activités, proposées directement par les enfants, seront donc mises en place. 

à mettre en œuvre Une mallette pédagogique pour les écoles et les centres A la suite du diagnostic réalisé par le périscolaire et des différentes formations / actions de sensibilisation, une 
mallette pédagogique sera créée, dotée de fiches techniques, de propositions d'activités, de films de sensibilisation 
etc. autour de l'égalité filles-garçons. Elle sera ensuite mise à disposition des centres sociaux, des bases de loisirs, 
des enseignants et de tout intervenant. 

ENGAGEMENT #2. AFFIRMER SA VOLONTÉ DE LUTTER CONTRE L’EXCLUSION, CONTRE TOUTE FORME DE DISCRIMINATION ET AGIR EN 
FAVEUR DE L’ÉGALITÉ

Résultats attendus au terme du mandat

Œuvrer pour que les 
filles aient le même 
accès aux loisirs que les 
garçons



Recommandation choisie Niveau de départ Actions envisagées Objectif(s) visé(s)
en cours depuis juillet 2020 Des activités ludo-éducatives de l'école au centre social Dans le cadre de la Cité Educative, la Ville d'Avignon propose des activités dans l'esprit des vacances apprenantes. 

Ces activités font un lien entre les apprentissages de base et des activités plus ludiques proposées dans les centres 
sociaux ou dans les bases de loisirs. Un appel à projets est passé auprès des associations partenaires pour qu'elles 
proposent un véritable contenu pédagogique (musique, environnement, etc.). 

à mettre en œuvre Une valorisation du sport olympique sur tous les temps de l'enfant Organisation de jeux olympiques et paralympiques dans un premier temps auprès des écoles. Ensuite, les gagnants 
représenteront leurs écoles lors des rencontres sportives organisées dans les quartiers. Enfin, les vainqueurs de ces 
rencontres représenteront leurs quartiers lors de la grande finale organisée au niveau de la ville. 

nouveauté Du matériel à disposition de tous les acteurs éducatifs Réfléchir avec les partenaires (personnel enseignant, centres sociaux, bases de loisirs, associations, familles, etc.) 
au matériel pédagogique et ludique qui pourrait être commun à tous les temps de l'enfant : jeux et jouets, livres etc. 
La journée de l'enfant est trop sclérosée entre différents temps (école - périscolaire- extrascolaire) qui ne se parlent 
pas et qui ne se recoupent pas. Autour de cette malle ludo-éducative et d'autres activités, les personnes qui sont en 
lien avec les enfants réfléchissent à donner une cohérence (et une cohésion) à ces différents temps. Le jouet devient 
également le prétexte à mettre tous les acteurs autour d'une même table. 

nouveauté Présence d'artistes dans les écoles Permettre aux enfants des écoles mais aussi des centres sociaux d'accéder à la création artistique en proposant soit 
des résidences d'artistes (un artiste prend résidence dans une école pendant plusieurs mois avec des objectifs 
pédagogiques en plus de la réalisation de ses propres missions), soit des parrainages d'écoles par des structures 
culturelles (théâtres, musées, etc.). L'exposition régulière d'oeuvres des musées dans les écoles peut être également 
une action complémentaire. 

Résultats attendus au terme du mandat

ENGAGEMENT #3. PERMETTRE ET PROPOSER UN PARCOURS ÉDUCATIF DE QUALITÉ À TOUS LES ENFANTS ET LES JEUNES DE SON TERRITOIRE

Décloisonner l'éducation 
pour garantir un 
parcours éducatif 
cohérent aux enfants et 
aux jeunes du territoires



ENGAGEMENT #4. DÉVELOPPER, PROMOUVOIR, VALORISER ET PRENDRE EN CONSIDÉRATION LA PARTICIPATION ET L’ENGAGEMENT DE CHAQUE ENFANT ET JEUNE

Recommandation choisie Niveau de départ Actions envisagées Objectif(s) visé(s)
expérimenté depuis juin 2021 Opérations propreté autour des écoles par les élèves Les enfants sont invités, avec leurs enseignants ou dans le cadre du périscolaire, à participer à une opération de 

nettoyage autour de l'école. Une sensibilisation et une formation sont mises en place en amont. Du matériel est prêté 
à l'école. L'objectif est de créer un environnement plus propre et donc plus sain pour dynamiser une action 
permanente des jeunes face à leur cadre de vie.

à mettre en œuvre Réserve citoyenne des enfants construite autour de l'engagement 
des jeunes pour les jeunes

Calquée sur le modèle de sa grande-sœur, la réserve citoyenne des enfants participera à des actions phares 
(solidarité, nettoyage, intergénérationnel, etc.) organisée par la Ville d'Avignon.

à mettre en œuvre Ateliers philo dans les écoles pour ouvrir le dialogue Un philosophe interviendra auprès d'une classe élémentaire pour discuter d'un sujet philosophique avec les enfants. 
Le but étant de favoriser la prise de parole des enfants et de les inciter à exprimer leur avis sur des sujets avec 
lesquels ils ne sont pas familiers.
A terme, l'objectif est que chaque enfant ose parler, s'exprimer devant d'autres, sur des sujets sur lesquels il n'est 
pas habituellement interrogé. Ces ateliers philo seront un complément intéressant à une consultation et à un débat 
type CME.

à mettre en œuvre Les seniors en cantine ! Proposer des temps de cantine dédiés aux seniors (le mercredi midi) ou intérgénérationnels pendant la semaine 
scolaire. Ainsi, les cantines deviennent un lieu ouvert et solidaire. 

projet réalisé en 2018 avec les enfants de la 
commission Vivons Ensemble du CME

Bal intergénérationnel avec les enfants du CME et les seniors du 
CCAS

Créer un lien entre jeunes et seniors de manière régulière. Les associations seniors seront invitées à coconstruire ce 
projet, pour qu'il puisse être reproduit dans chaque quartier. 

Consultations des 6/18 
ans

nouveauté Consultation des 6/18 ans UNICEF propose la réalisation d'une consultation nationale des 6/18 ans dans chaque ville participant au dispositif 
Ville Amie des Enfants. Cette action est organisée par la Ville. 

Résultats attendus au terme du mandat

Solidarité et pair à pair



Recommandation choisie Niveau de départ Actions envisagées Objectif(s) visé(s)
nouveauté Prix de littérature jeunesse UNICEF Participation à la mise en œuvre du Prix Littérature Jeunesse d'UNICEF avec le soutien des bibliothèques municipales 

et organisation d’ateliers autour des livres sélectionnés, mise en évidence des livres dans les rayons afin que les 
enfants puissent les remarquer, etc.                                                                                                                                                                                                                 

nouveauté Participation à la nuit de l'eau Favoriser la participation des clubs de natation à la Nuit de l'Eau organisée par la Fédération Française de Natation au 
profit d'UNICEF

nouveauté concours "Dessine tes droits" Réalisation d’une charte simplifiée des droits de l’enfant avec des illustrations à l’appui
initié en 2020 Participation à l'anniversaire de la convention internationale des 

Droits de l'Enfant
A l'occasion de la journée d'anniversaire de la convention internationale des droits de l'enfant (20/11), le pont d'Avignon 
sera illuminé aux couleurs d'UNICEF. Des actions seront mises en place pour sensibiliser les Avignonnais aux droits de 
l'enfant. 

nouveauté Les enfants du Monde Créer une exposition itinérante autour de dessins d'enfants de toutes générations en partenariat avec les Archives 
municipales. 

nouveauté Associer UNICEF à la mise en place d'une Réserve Citoyenne des 
Jeunes (action citée dans l'engagement 4)

Informer les jeunes bénévoles de la Réserve Citoyenne à la philosophie d'UNICEF ainsi qu'à ses actions et leur 
proposer un bénévolat au sein d'UNICEF

ENGAGEMENT #5. NOUE UN PARTENARIAT AVEC UNICEF FRANCE POUR CONTRIBUER À SA MISSION DE VEILLE, DE SENSIBILISATION ET DE RESPECT DES DROITS DE L’ENFANT EN FRANCE ET DANS 
LE MONDE

Résultats attendus au terme du mandat

Elaborer une vision 
commune et partagée de la 

place de l'enfant dans la 
ville



Ville amie des enfants UNICEF 2020/20261

Entre

La Ville de  représentée par son Maire,

Monsieur/Madame 

ci-après dénommée « la Ville »

D’une part,

Le Comité français pour l’UNICEF, association loi 1901, reconnue d’utilité publique par décret du 2 décembre 
1970, dont le siège est situé à PARIS 06, 3 rue Duguay-Trouin, représentée territorialement par Monsieur/Madame 

, Président·e du Comité UNICEF  , 
dûment habilité·e à l’effet des présentes par délégation consentie par Monsieur Jean-Marie DRU, Président et 
représentant légal de l’UNICEF France, ci-après dénommé « l’UNICEF France »

D’autre part.
Ci-après collectivement désignées par les « Parties » et individuellement par la « Partie ».

I. Introduction

1. �La présente convention précise les modalités de la participation de la ville de   
à l’initiative de l’UNICEF « Ville amie des enfants » (l’initiative VAE).

2. �Depuis 1996, l’initiative VAE d’UNICEF aide les villes de toutes les régions du monde à respecter les droits des 
enfants et des jeunes, sur la base de la Convention internationale des droits de l’enfant. Partout dans le monde, le 
réseau des villes amies des enfants rassemble les parties prenantes qui s’engagent à faire de leurs villes et de leurs 
communautés des espaces accueillants pour les enfants. Il permet à ces parties prenantes de concevoir des villes et 
des communautés plus sûres, plus propres, plus résilientes.

Cette initiative a été lancée en 2002 par UNICEF France en partenariat avec l’Association des maires et présidents 
d’intercommunalités de France (AMF).

3. �Une Ville amie des enfants développe des actions en lien avec les cinq engagements communs à toutes les villes 
membres du réseau et les recommandations proposées aux villes partenaires pour apporter les réponses les mieux 
adaptées aux situations que connaissent les enfants et les jeunes et en particulier les plus fragiles.

Dans une Ville amie des enfants, les enfants et les jeunes doivent être ou devenir des acteurs de la vie sociale. Leurs 
besoins, leurs voix, leurs opinions, leurs projets sont pris en compte et influencent, dans tous les domaines qui les 
concernent, la prise de décision des élus locaux.

Dans cet esprit, une Ville amie des enfants se préoccupe de faire connaître les droits de l’enfant et d’en évaluer 
l’application sur son territoire.

4. �La ville de   souhaite être partenaire du réseau Ville amie des enfants 
d’UNICEF France.

5. �Par conséquent, la Ville et UNICEF France, dans un esprit de coopération, concluent la présente convention pour 
définir les modalités de la participation de la ville de  à l’initiative VAE 
d’UNICEF et de l’appui qu’UNICEF apportera à la ville de  pour l’aider à agir 
en tant que Ville amie des enfants.

CONVENTION 
Ville amie des enfants  

entre UNICEF France et une collectivité territoriale
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II. Activités de collaboration

1. La ville de  s’engage à :

• Collaborer avec UNICEF France afin de dresser le bilan des droits de l’enfant sur son territoire.

• �Concevoir et approuver un plan d’action pour être Ville amie des enfants. Ce plan d’action comprendra des objectifs 
clairs, des indicateurs d’impact, des indices de référence, un budget prévisionnel, un calendrier précis.

• �Mettre en œuvre le plan d’action pendant la durée du mandat électoral municipal, et ce en étroite collaboration avec 
UNICEF France et ses partenaires éventuels.

• �Suivre les progrès accomplis en regard des objectifs et des indicateurs du plan d’action et assurer la collecte 
des données pertinentes, dans le but d’identifier et de pallier les obstacles potentiels à la mise en œuvre du plan 
d’action.

• �Informer a minima une fois par an UNICEF France et ses partenaires éventuels au sujet des progrès, des 
opportunités et des défis de la mise en œuvre du plan d’action.

• �Participer de manière active aux groupes de travail et de réflexion thématiques ou généralistes liés aux engagements 
et recommandations VAE proposés pour le mandat municipal 2020/2026.

• �Diffuser largement les actions et progrès accomplis en regard des objectifs du plan d’action, notamment auprès des 
enfants et des jeunes eux-mêmes et de l’ensemble de la population du territoire.

• �Promouvoir l’appartenance à l’initiative « Ville amie des enfants » auprès des élus, des agents de la collectivité et 
l’ensemble des habitants du territoire en vue d’élaborer une vision commune et partagée de la place de l’enfant 
dans la ville.

• �Commander à UNICEF France la formation spécifique qui sera dispensée aux élus et agents de la collectivité afin 
de renforcer leur connaissance des droits de l’enfant et leur application sur le territoire de la commune et dans le 
monde en vue d’élaborer une vision commune et partagée de la place de l’enfant dans la ville.

• �Mettre en œuvre la Consultation nationale des 6/18 ans d’UNICEF France au moins une fois sur le mandat et tirer 
matière à réflexion des extractions locales des résultats.

• �Promouvoir les droits de l’enfant en célébrant, chaque année, la journée mondiale des droits de l’enfant 
le 20 novembre et en participant, chaque année, à au moins un événement ou projet de sensibilisation et 
d’engagement d’UNICEF destinés à accompagner enfants et adultes sur la nécessité de l’application de la 
Convention internationale des droits de l’enfant en France et à travers le monde. Il peut notamment s’agir du 
Prix UNICEF de littérature jeunesse, de la Nuit de l’Eau, d’UNIday et de tout autre projet non existant à ce jour. 
L’ensemble de ces éléments est disponible et en téléchargement libre sur le site www.myunicef.fr.

• �Accompagner et encourager l’implication des comités et délégations bénévoles locales d’UNICEF à mener 
l’ensemble de leurs actions de sensibilisation, d’engagement et de solidarité sur le territoire. Cet accompagnement 
peut notamment se matérialiser par la mise à disposition gracieuse et en continue de locaux adaptés. Cette mise à 
disposition se fera à la demande expresse de la représentation locale d’UNICEF.

• �Afficher et communiquer sur l’appartenance de la Ville au réseau Ville amie des enfants pour en partager la 
philosophie et les objectifs et de diffuser largement les actions et progrès accomplis en regard des objectifs du plan 
d’action, notamment auprès des enfants et des jeunes eux-mêmes et de l’ensemble de la population du territoire, 
en particulier dans la publication de la collectivité, sur son site internet et ses comptes réseaux sociaux.

• �Relayer sur l’ensemble de ses réseaux sociaux et son site internet les campagnes d’appels aux dons lancés par 
UNICEF lors de situations d’urgence.

www.myunicef.fr
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2. UNICEF France s’engage à :

• �Assurer l’accompagnement de la Ville dans son processus de reconnaissance comme « Ville amie des enfants » 
puis pendant toute la durée du mandat municipal, notamment grâce à l’implication de ses comités et délégations 
bénévoles locales, avec la nécessaire vigilance que les personnes référentes de chacune des parties soient 
clairement identifiées et en contact réguliers.

• �Apporter le concours de son expertise et expérience internationale notamment au sein du réseau Child Friendly 
Cities Initiative (CFCI) mais aussi en lien avec ses programmes terrain et études de recherche de portée mondiale.

• �Créer et animer des groupes de travail et de réflexion thématiques ou généralistes liés aux engagements et 
recommandations VAE proposés pour le mandat électoral municipal 2020/2026. Ces groupes de travail pourront 
réunir des représentants des Villes amies des enfants, des représentants du siège d’UNICEF France et de ses 
délégations et comités bénévoles locaux ainsi que des partenaires et experts techniques.

• �Partager tous les éléments utiles (études, orientations, outils) concernant l’initiative VAE qui sont susceptibles 
d’accompagner la Ville dans la mise en œuvre de son plan d’action.

• Contribuer à la mise en place d’un processus efficace de suivi des recommandations.

• Contribuer à l’évaluation des progrès accomplis et de l’impact de l’initiative VAE.

• Proposer des rencontres, formations et conseils aux parties prenantes de l’initiative VAE.

• �Mettre à la disposition de la ville un outil d’évaluation de l’exercice des droits de l’enfant sur son territoire grâce à la 
Consultation nationale des 6/18 ans et à ses extractions locales de résultats ;

• �Promouvoir la collaboration avec la ville sur le site web d’UNICEF consacré à l’initiative : www.villeamiedesenfants.fr et 
plus globalement grâce aux sites, newsletters et autres médias sociaux associés à UNICEF France et à cette initiative.

• �Proposer tout au long de l’année des événements, projets et outils d’engagement et de sensibilisation aux droits de 
l’enfant destinés à accompagner enfants et adultes sur la nécessité de l’application de la Convention internationale 
des droits de l’enfant en France et à travers le monde. L’ensemble de ces éléments est en téléchargement libre sur 
le site www.myunicef.fr. Il peut notamment s’agir de la célébration de la journée mondiale des droits de l’enfant 
le 20 novembre, du Prix UNICEF de littérature jeunesse, de la Nuit de l’Eau, d’UNIday et de tout autre projet non 
existant à ce jour.

3. �Outre les actions énumérées ci-dessus, chacune des parties peut accepter des responsabilités supplémentaires dans 
le cadre de la présente collaboration. Dans ce cas, ces responsabilités supplémentaires seront confirmées par écrit.

4.  sera le référent 
municipal de la ville de  . La délégation ou le comité local bénévole UNICEF présent 
sur le territoire est le principal interlocuteur de ce référent municipal. À défaut, et pour certaines opérations, le siège, 
et en particulier son service Plaidoyer et Sensibilisation, peut également être amené à contacter ce référent municipal 
ainsi que les personnes mentionnées en contact possible. Si l’une des parties change de coordinateur, elle en informera 
l’autre, par écrit, dans les meilleurs délais.

III. Plan d’action municipal 2020/2026 pour l’enfance et la jeunesse

1. �Dans le cadre de sa candidature, la ville de  a élaboré, en collaboration avec 
UNICEF France, un plan d’action municipal 2020/2026 pour l’enfance et la jeunesse sur la base des propositions 
d’engagements et de recommandations présentées dans le Guide Ville amie des enfants.

2. �Ce plan d’action a été examiné et approuvé par la commission d’attribution du titre VAE d’UNICEF France. Il a ensuite 
été adopté en Conseil municipal.

3. �Le plan d’action municipal 2020/2026 est joint à la présente convention accompagnée de la délibération qui a permis son adoption.

nom, prénom, fonction, téléphone et mail

www.villeamiedesenfants.fr
www.myunicef.fr
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IV. Supports de communication, utilisation des noms et des logos

1. �Tous les documents de communication et de sensibilisation créés et édités dans le cadre de la présente collaboration 
doivent respecter les obligations propres à l’usage de la marque UNICEF France et celles de la Ville. Sous réserve 
du respect des procédures d’approbation internes des parties, il sera apposé sur ces documents les noms, logos, 
emblèmes et marques déposées respectifs.

2. �Il est expressément convenu que la collectivité ne sera pas autorisée à utiliser le logo UNICEF seul mais uniquement 
le logo Ville amie des enfants en respectant la charte graphique jointe au logo.

3. �Une fois intégrée dans le réseau des Villes amies des enfants, la collectivité devra également :

	 i. �installer des panneaux d’entrée de ville « Ville amie des enfants partenaire de l’UNICEF ». UNICEF France 
fournira les fichiers pour leur réalisation, accompagnés de la charte graphique. Ces panneaux sont réalisés et 
financés par la Ville. Elle devra s’assurer des autorisations nécessaires à cette installation avec les services 
municipaux ou départementaux concernés.

	 ii. �créer une page ou un espace Ville amie des enfants sur son site Internet et y insérer un lien avec le site  
www.villeamiedesenfants.fr. Cette page sera mise à jour régulièrement.

	 iii. �renseigner une fiche de présentation (en annexe) de la ville destinée à alimenter le site  
www.villeamiedesenfants.fr

4. �Dans le cadre de la présente collaboration, chaque partie pourra demander à l’autre l’utilisation du nom, du logo de 
l’emblème ou de la marque de l’autre partie. Dans ce cas, nous convenons que nous demanderons l’autorisation 
de l’autre partie, par l’intermédiaire de nos coordinateurs respectifs, avant d’utiliser le nom, le logo, l’emblème ou la 
marque de l’autre partie ; cette demande précisera l’utilisation qui en sera faite. Aucune des parties ne se verra dans 
l’obligation de donner l’autorisation demandée. Toute utilisation se fera dans le respect le plus strict des conditions 
fixées dans l’autorisation et sera conforme aux règlements ou aux recommandations concernant la marque en 
question (documents que chaque partie communiquera à l’autre).

5. �La ville de  reconnaît que le nom, le logo et l’emblème d’UNICEF, le nom et le 
logo de l’initiative « Ville amie des enfants » d’UNICEF et toute autre marque ou élément de propriété intellectuelle 
d’UNICEF (les droits de propriété intellectuelle d’UNICEF) restent la propriété exclusive d’UNICEF et sont protégés par 
le droit international et les législations applicables. De la même manière, la ville de 
reconnaît que le nom, le logo, l’emblème et les autres droits de propriété intellectuelle d’UNICEF France restent la 
propriété exclusive d’UNICEF France et sont protégés par le droit international et les législations applicables. UNICEF 
France confirme qu’il a reçu les autorisations requises pour accorder une sous-licence concernant les noms, logos et 
emblèmes d’UNICEF et de l’initiative Ville amie des enfants, dans le cadre de la présente convention.

6. �La ville de  s’abstiendra de tout abus, infraction ou violation des droits de propriété 
intellectuelle d’UNICEF France. La ville de  confirme qu’elle connaît les idéaux, 
les objectifs ainsi que les valeurs morales et éthiques d’UNICEF et reconnaît que les droits de propriété intellectuelle 
d’UNICEF et d’UNICEF France ne peuvent être associés à une quelconque cause politique ou sectaire ni utilisés d’une 
façon qui serait incompatible avec le statut, la réputation et la neutralité d’UNICEF. Les parties conviennent que le 
non-respect de cet article IV constituerait une violation d’une disposition essentielle du présent protocole d’accord. Le 
présent article IV restera d’application à l’expiration ou en cas de résiliation du présent protocole d’accord.

www.villeamiedesenfants.fr
www.villeamiedesenfants.fr
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V. Partage des informations non confidentielles

1. �Pendant la présente collaboration, chacune des parties est autorisée à partager avec l’autre les données, études ou 
autres informations protégées non publiques. Dans un tel cas, la partie qui divulgue ces informations peut fixer des 
conditions supplémentaires raisonnables concernant leur utilisation, notamment pour ce qui concerne toute diffusion 
supplémentaire. La partie qui reçoit lesdites informations doit respecter toutes les conditions qui lui auront été 
communiquées.

2. �Sauf disposition contraire énoncée au paragraphe précédent et sans préjudice de tout autre accord écrit, aucun des 
documents ou informations (quel qu’en soit le format) partagés entre les parties, aucune information ou support de 
communication résultant de la présente collaboration ne seront considérés comme « confidentiels ».

VI. Confidentialité

Les parties s’engagent à conserver une stricte confidentialité concernant la présente convention ainsi que tout 
document, information, donnée, image, dessin ou graphique, quel qu’en soit le support, qu’elles pourront échanger ou 
dont elles disposent à l’occasion de son exécution.

Elles pourront cependant communiquer toutes informations utiles à l’exécution des présentes aux membres de leur 
personnel ou à leurs conseils extérieurs, qui sont par ailleurs tenus par une obligation de confidentialité.

Cette obligation de confidentialité continuera de produire ses effets, nonobstant la résiliation ou l’expiration de la 
présente convention pour quelque raison que ce soit, aussi longtemps que les informations ne seront pas tombées dans 
le domaine public

Chacune des parties s’engage à s’abstenir de tout acte susceptible de porter atteinte, directement ou indirectement, aux 
droits de propriété intellectuelle (en particulier, aux droits de marques ou de logos ou aux noms de domaine) de l’autre 
partie.

VII. Données personnelles et respect du Règlement européen sur la protection des données 
(RGPD)

Dans le cadre de cette Convention, les parties s’engagent à respecter la réglementation française et européenne en 
vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, « le règlement européen sur la protection des données – RGPD ».

À ce titre, si une des parties est amenée à collecter des données dans le cadre de cette convention, elle s’engage à 
recueillir le consentement préalable des personnes concernées et les avoir informés, conformément aux dispositions du 
RGPD et de la loi « Informatique et libertés » 78-17 du 6 janvier 1978 telle que modifiée :

	 - de la finalité du traitement mis en œuvre par l’Association, responsable du traitement ;

	 - des destinataires ou catégories de destinataires des données ;

	 - �des droits d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation ou d’opposition pour motifs légitimes à la 
collecte et à l’enregistrement des données à caractère personnel des donataires et plus généralement de tout 
droit dont ils disposent aux termes desdits textes ;

	 - des modalités d’exercice du droit d’accès aux données.

Les parties s’engagent à coopérer et à remplir les exigences légales relatives à la protection des données à caractère 
personnel, afin notamment de respecter les droits des personnes concernées en vertu du RGPD et de la loi n°78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique et aux libertés ou en cas de demande d’information qui pourrait leur être adressée 
ou en cas de contrôle de la part des autorités compétentes.
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Pour toute demande relative à l’exercice de ces droits, il convient de s’adresser au sein de la Ville à 
 et à UNICEF France à 

dpo@unicef.fr ou par courrier postal au 3, rue Duguay-Trouin, 75006 Paris.

Chaque Partie s’engage à maintenir en place pendant toute la durée de cette Convention, toute mesure technique 
et d’organisation appropriée pour éviter tout accès accidentel, non autorisé ou traitement illicite, destruction, perte, 
dommage ou divulgation des données personnelles et des programmes et procédures de sécurité adéquats afin de 
s’assurer qu’aucune personne non autorisée ne puisse accéder à un quelconque équipement utilisé pour le traitement 
ou la conservation des données personnelles.

VIII. Coûts et responsabilités dans le cadre de la présente collaboration

1. �La collectivité s’engage à adhérer à UNICEF France en tant que personne morale. Le montant annuel de la cotisation 
s’élève à 200€ (deux cents euros) à partir de l’année de signature de la présente convention et pendant la totalité de sa 
durée.

2. �En dehors des frais annuels d’adhésion, chacune des parties prendra en charge les coûts qu’elle encourra au titre de la 
présente collaboration, sauf disposition contraire dans un cas particulier devant faire l’objet d’un accord écrit distinct. 
Chacune des parties sera entièrement responsable de ses actes dans le cadre de la présente collaboration ; cette 
responsabilité s’étend aux actes des collaborateurs, des contractants, des fournisseurs et des consultants des parties.

IX. Engagement déontologique

1. �Les parties reconnaissent qu’il est essentiel de prendre toutes les précautions requises pour éviter la fraude, la 
corruption (dans le secteur public ou non) et les conflits d’intérêts. À cette fin, dans le cadre de la mise en œuvre 
de la présente collaboration, les parties soumettront leurs collaborateurs, contractants, consultants et fournisseurs 
respectifs aux critères de conduite les plus stricts tels que définis dans les règles et réglementations, politiques ou 
procédures correspondantes.

2. �Chaque partie informe l’autre dès que l’une d’elles est avisée d’un incident ou d’un rapport incompatible avec les 
engagements et les confirmations visées aux paragraphes précédents. Les parties coopèrent en conséquence afin 
d’adopter les mesures requises.

X. Résolution des différends

Pour tout litige relatif à l’exécution des présentes, les parties s’efforceront de régler leur différend à l’amiable. À défaut 
d’y parvenir, le litige sera porté devant les tribunaux compétents.

XI. Durée de la collaboration ; fin de la collaboration

1. �La présente collaboration est établie pour une durée équivalente à celle du temps restant pour terminer le mandat 
municipal actuel soit 6 (six) ans au total maximum jusqu’en mars 2026, selon la réglementation en vigueur. Avant la fin 
de la présente collaboration, les parties se réuniront pour faire le bilan.

2. �Chacune des deux parties peut, si elle le souhaite, mettre fin à la présente collaboration avant son terme, moyennant 
notification écrite préalable par lettre recommandée avec AR avec un préavis de trente (30) jours.

3. �Dès réception d’une telle notification, les parties collaboreront pour terminer de façon ordonnée toutes les activités 
communes engagées dans le cadre de la présente collaboration. La présente collaboration prendra fin à l’expiration 
de ce délai de trente jours. À l’expiration de la présente collaboration ou après sa résiliation, tous les droits et 
autorisations conférés par l’une des parties à l’autre s’éteindront, notamment les droits et autorisations conférés en 
matière de propriété intellectuelle.
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4. �Si la ville de  informe UNICEF France de tout incident ou rapport incompatible avec
les engagements déontologiques décrits ci-dessus, ou si l’une des parties considère de bonne foi que la poursuite de
la présente collaboration a compromis ou risque de sérieusement compromettre ses missions ou valeurs ou de porter
atteinte à la réputation ou à la considération associées à ses nom, logo, emblème ou droits de propriété intellectuelle
(selon le cas), les deux parties examineront ensemble les mesures susceptibles d’être adoptées pour remédier à cette
situation.

5. �Dans les cas extrêmes, UNICEF France peut, s’il l’estime nécessaire, mettre fin à la présente collaboration sans
préavis, notamment dans le cas où la collectivité ferait volontairement preuve sur son territoire de manquements
graves à l’application de la Convention internationale des droits de l’enfant, en particulier en lien avec l’accès
à l’éducation, la non-discrimination et l’égalité d’accès aux services proposés aux enfants et aux jeunes par la
collectivité.

Dans un tel cas, la ville de  n’aura plus le droit d’utiliser les éléments de propriété 
intellectuelle d’UNICEF France et mettra un terme à toutes les activités de promotion et de relations publiques au titre de 
la présente collaboration.

XII. Dispositions générales

1. Les parties ne créent pas une co-entreprise ou une entreprise commune et la présente collaboration ne saurait être
interprétée dans ce sens. Les parties conservent une totale indépendance et collaborent dans la limite des présentes 
dispositions afin de contribuer à créer des environnements urbains propices à la défense des droits de l’enfant.

2. Si l’une des parties souhaite modifier les termes de la présente collaboration, les parties se concerteront et, en cas
d’accord mutuel sur ladite modification, celle-ci sera consignée par écrit dans un document signé par les deux parties, et 
entrera en vigueur à la date de la signature.

Pour la Ville de  Pour UNICEF France

Nom / Prénom  Nom / Prénom 

Fonction Fonction

Signature Signature
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Préambule 

 
Depuis le 1er janvier 2015, les Contrats de ville de nouvelle génération ont succédé aux Contrats urbains de 
cohésion sociale et constituent le cadre d’action d’une Politique de la ville profondément rénovée par la loi 
n° 2014‐173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine. 
 
La loi redéfinit la politique de la ville comme « une politique de cohésion urbaine et de solidarité, nationale 
et locale, envers les quartiers défavorisés et leurs habitants ».  
Elle est conduite par l’État, les collectivités territoriales et leurs groupements dans l’objectif commun 
d’assurer l’égalité entre les territoires, de réduire les écarts de développement entre les quartiers 
défavorisés et leurs unités urbaines et d’améliorer les conditions de vie de leurs habitants.  
Elle est mise en œuvre au moyen des Contrats de ville.  
 
La circulaire du Premier ministre du 30 juillet 2014 relative à l’élaboration des Contrats de ville de nouvelle 
génération et la circulaire du 15 octobre 2014 relative aux modalités opérationnelles d’élaboration des 
Contrats de ville en rappellent les principes structurants : 
‐ Un contrat unique intégrant les 3 piliers de la réforme : les dimensions sociale, urbaine et économique ;   
‐ Un contrat piloté à l’échelle intercommunale et mobilisant l’ensemble des partenaires concernés ; 
‐ Un contrat mobilisant prioritairement le droit commun de l’Etat et des collectivités territoriales ; 
‐ Un contrat s’inscrivant dans un processus de co‐construction avec les acteurs locaux et les habitants. 
 
Dans les communes et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) signataires d’un 
Contrat de ville, le maire et le président de l’établissement sont tenus, depuis le 1er janvier 2015, de remettre 
un rapport sur la situation de la collectivité au regard de la politique de la ville, en précisant les actions 
menées sur leurs territoires, les orientations et programmes de nature à améliorer la situation. 
 
Un décret publié au Journal officiel du 5 septembre 2015 fixe le « contenu et mode d’élaboration du rapport 
annuel aux assemblées délibérantes des établissements publics de coopération intercommunale et des 
communes sur la mise en œuvre de la politique de la ville. » 
 
Ce rapport, présenté annuellement aux assemblées délibérantes, doit : 

 Rappeler les principales orientations du contrat de ville et le projet de territoire qui a déterminé son 
élaboration ; 

 Présenter l’évolution de la situation dans les quartiers prioritaires ;  
 Retracer les actions menées au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires ; 
 Déterminer les perspectives d’évolution au regard des résultats obtenus et des moyens mobilisés, ainsi que 

les améliorations qui paraissent nécessaires à la poursuite des objectifs du contrat de ville ; 
 Présenter l’articulation entre les volets social, économique et urbain du contrat de ville et, s’il y a lieu, avec 

les opérations d’aménagement au titre du programme national de renouvellement urbain ; 
 Spécifier les actions menées en matière de développement social urbain financées par la dotation de 

solidarité urbaine (DSU).  
 
Le rapport doit être soumis à la consultation des conseils citoyens, pour avis des conseils municipaux 
concernés et être adopté par le conseil communautaire du Grand Avignon.  
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Sans aucun doute, l’année 2020, dernier exercice du Contrat de ville 2015-2020, a été marquée par la crise 
sanitaire.  
 
 

La crise sanitaire COVID-19 
Depuis mars 2020, la France est touchée par une crise sanitaire sans précédent dû à la pandémie du COVID‐
19.  
L’activité du pays est impactée dans toutes ses dimensions, sanitaire, économique, sociale…  
En conséquence, les actions de la Politique de la ville ont fortement été perturbées, les opérateurs ont dû 
reporter et ajuster leur calendrier d’intervention, et adapter leurs modalités d’actions en tenant compte des 
dispositions sanitaires qui se sont succédées entre les différentes périodes de confinement et post‐
confinement.  

 
 

L’Avenant 2020-2022 au Contrat de ville  
La loi de finances 2019 a prorogé les Contrats de ville jusqu’au 31 décembre 2022 par des protocoles 
d’engagements réciproques, dit avenants au Contrat de ville, dont celui‐ci du Grand Avignon a été élaboré 
avec l’ensemble des partenaires signataires et des conseils citoyens entre la fin de l’année 2019 et le début 
d’année 2020. 
Le comité de pilotage du Contrat de ville du Grand Avignon a validé, en séance du 14 janvier 2020, cet avenant. 
Le Conseil de communauté du Grand Avignon l’a délibéré le 24 février 2020. 
 
Les thématiques d’intervention prioritaires retenues pour la période 2020‐2022 s’inscrivent dans la continuité 
de la convention initiale du Contrat de ville, à savoir : 
‐ Mener une action prioritaire envers la jeunesse. Assurer le parcours des jeunes de l’éducation dès le 
plus jeune âge jusqu’à leur insertion. 
‐ Favoriser l’accès à l’emploi par le soutien au développement économique des quartiers, à l’insertion 
professionnelle des habitants, et par le développement du lien entrepreneurial. 
‐ Restaurer un cadre de vie décent et approprié par une action sur le bâti et l’espace public, et apaisé 
par une action sur la tranquillité publique et la prévention de la délinquance. 
‐ Permettre aux habitants d’accéder à la formation, à l’apprentissage linguistique et de maitriser les 
savoirs de base pour une meilleure insertion sociale et professionnelle et pour accomplir leur rôle parental. 
‐ Favoriser l’accès aux droits et à l’information en conjuguant lisibilité des dispositifs de droit commun 
et actions menées dans les quartiers prioritaires. 
‐ Renforcer l’accès à la culture. 
 
Plusieurs champs d’intervention transversaux ont également été identifiés : 
‐ Favoriser l’accès aux soins et à la santé à travers la coordination et l’animation de l’Atelier Santé Ville. 
‐ Mettre en œuvre le Plan de prévention de la radicalisation. 
‐ Favoriser l’égalité femmes‐hommes et l’émancipation des femmes.  
‐ Occuper le terrain et aider la vie associative.  
‐ Favoriser l’engagement et la citoyenneté. 
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1. Rappel de la stratégie et des objectifs 
 

Deux objectifs stratégiques ont été fixés pour la politique de la ville en Vaucluse sur la période 2015‐2020 : 
- Surmonter le désarroi des habitants des quartiers prioritaires, 
- Assurer l'Etat de droit et l’accès au droit.  

 

Sur le territoire du Grand Avignon, les deux objectifs stratégiques retenus sont :  
Redonner confiance aux habitants pour surmonter leur désarroi et leur résignation, 
Assurer l'Etat de droit et l’accès au droit.  

 
Pour atteindre ces objectifs, une stratégie en deux axes a été adoptée :  

Axe 1 : répondre aux attentes prioritaires des habitants, tout en les associant à cette réponse, 
Axe 2 : se donner les moyens d'agir sur le court et le long terme, et la capacité de réagir.  

 
• Deux priorités transversales :  

✓ Associer les habitants à l’action publique menée dans les quartiers par les conseils citoyens.  
✓ Mobiliser prioritairement le droit commun. Le droit commun désigne l'ensemble des règles qui 

s'appliquent à tous de façon générale sur le territoire français. L’Etat et les collectivités territoriales, 
chacun dans son champ de compétence, élaborent et mettent en œuvre des politiques publiques 
dans le but de permettre à tous d’accéder au logement, à l’éducation, à la justice, à la santé… La 
Politique de la ville veille à ce que les politiques publiques de droit commun s’appliquent également 
pour les habitants des quartiers de la Politique de la ville.  

 
• Cinq priorités thématiques :  

✓ Mener une action prioritaire envers la jeunesse : assurer le parcours des jeunes de l’éducation dès 
le plus jeune âge jusqu’à leur insertion  

✓ Favoriser l’accès à l’emploi par le soutien au développement économique des quartiers, à l’insertion 
professionnelle des habitants, et par le développement du lien entrepreneurial 

✓ Permettre aux habitants d’accéder à la formation, à l’apprentissage linguistique et de maitriser les 
savoirs de base pour une meilleure insertion sociale et professionnelle, et pour accomplir leur rôle 
parental 

✓ Restaurer un cadre de vie décent et approprié par une action sur le bâti et l’espace public, apaisé par 
une action sur la tranquillité publique et la prévention de la délinquance 

✓ Favoriser l’accès aux droits et à l’information en conjuguant lisibilité des dispositifs de droit commun 
et actions menées dans les quartiers prioritaires 

 
• Deux thématiques complémentaires :  

✓ Favoriser l’accès aux soins et à la santé par une politique locale de santé publique et la création d’un 
Atelier santé ville  

✓ Renforcer l’accès à la culture par la construction collective d’un projet culturel de territoire 
 
Les objectifs suivants ont également été inscrits au Contrat de ville :  

- Occuper le terrain et aider la vie associative dans le but de pérenniser les associations notamment 
les structurantes par la mise en place de conventions d’objectifs pluriannuelles ; 

- Décliner la stratégie à l’échelle de chaque quartier en tenant compte de leurs particularités en 
établissant des feuilles de route territorialisées et en créant les instances locales nécessaires à leur 
mise en œuvre et suivi ; 

- Disposer d’une gouvernance efficace et efficiente pour mener et coordonner l’action publique 
dans les quartiers ; 

- Assurer le bilan et l’évaluation du Contrat de ville. 
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2. Evolution de la situation dans les quartiers du Grand Avignon  
 
(Diagnostic territorial du Contrat de ville du Grand Avignon, COMPAS, novembre 2017) 
(Etude « Détecter les fragilités sociales révélées par la crise sanitaire pour orienter les actions », Les quartiers 
prioritaires du Grand Avignon, COMPAS, septembre 2020) 

 
Le Contrat de ville vise un objecti  de réducti n des écarts de développement par la concentrati n des 
moyens spécifiq es et de droit commun sur les quartiers les plus pauvres dé� nis à par� r d’un indicateur 
unique de revenu fi cal médian par unité de consommati n et d’un niveau plancher de 1000 habitants 
minimum par quar� er.  
Le décret du 30 décembre 2014 � xant la liste des quar� ers prioritaires de la politi ue de la ville dans les 
départements métropolitains identifi cinq quarti rs prioritaires pour le territoire du Grand Avignon :  
 
A Avignon :  

- Les quar� ers Sud (Monclar, Champ� eury, Rocade Sud, Barbière, Croix des Oiseaux),  
- Les quar� ers Nord‐est,  
- Le quar� er Saint‐Chamand. 

 
Au Pontet : 

- Les quar� ers Camp Rambaud – les Mérides, 
- Les quar� ers Joffr  et Centre‐ville.  

 
 

 
 
 
D’autres quar� ers ont également été retenus et placés en « veille acti e » mobilisant les moyens de droit 
commun :  

- Les ilôts HLM de Mon� avet à Avignon (les Souspirous, Sainte‐Catherine, L’Espélido et les 
Broquetons),  

- Les quar� ers Saint‐louis/le Carillon/Réalpanier au Pontet, 
- Les extensions des quar� ers prioritaires Sud et Nord‐est d’Avignon.  

 

Code_QP
Nom des quartiers 

prioritaires
Commune

Population
Source RFL 

2011

Revenu 

médian
Source RFL 

2011

Seuil de bas 

revenu

Nombre de 

logements 

(estimation GA à 

partir données DGFIP 

2014)

Nombre de 

Logements 

Locatifs 

Sociaux 

(Atlas LLS 

GA 2015)

QP084002 Quartiers Sud Avignon 17770 7600 11200 7738 5412
QP084003 Quartiers Nord Est Avignon 4960 7800 11200 2360 1624
QP084004 Saint Chamand Avignon 2610 7000 11200 1150 1102
QP084005 Camp Rambaud - Les Mérides Le Pontet 1010 8600 11200 600 235
QP084006 Joffre/Centre Ville Le Pontet 2580 9700 11200 1437 547

28930 13285 8920TOTAL
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Au total, les quartie s de la politiq e de la ville du Grand Avignon comptent 38 067 habitants (quar� ers de 
veille acti e compris).  
 
  

Nom des quartiers 

en veille active
Commune

Estimation 

population 

maille 2010

Nombre de 

logements 

(estimation 

GA à partir 
données 

DGFIP 2014)

Nombre de 

LLS (Atlas 

LLS GA 

2015)

St Louis Realpanier Le Carillon Le Pontet 1250 517 265
Montfavet Avignon 2100 1084 902
Pont des 2 Eaux (extension QP Nord-est) Avignon 3947 1495 1134
Monclar Sud (extension QP Sud) Avignon 1840 894 192

9137 3990 2493TOTAL
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LE DIAGNOSTIC TERRITORIAL DE 2017 ET SES PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS  

 

Un « effet de quartier » pénalisant les habitants des QPV : 
A situation équivalente, une personne en situation de vulnérabilité a moins de chances de voir sa situation 
s’améliorer quand elle vit dans un quartier prioritaire qu’une personne ayant la même situation mais qui 
vit dans un autre quartier. Les investigations menées dans le cadre de l’évaluation du contrat de ville du 
Grand Avignon permettent de mesurer localement ce phénomène dans le champ de la formation ou de 
l’emploi. La sur-représentation des jeunes n’ayant pas le bac dans les QPV du Grand Avignon ou un 
chômage beaucoup plus important à niveau équivalent en sont des exemples 
 
L’évolution des écarts de développement entre quartiers montre un « décrochage » des QPV par 
rapport au reste de l’agglomération 
Les niveaux de revenus, le taux d’emploi des 25-54 ans et l’indice de chômage constituent des indicateurs 
pertinents pour mesurer l’évolution des écarts de développement entre les QPV et les autres quartiers.  
Entre 2000 et 2008 il y a eu une période croissance économique et de baisse du nombre de d’emplois et 
de la pauvreté en France, mais les effets n’ont pas été les mêmes entre QPV et le « reste » du Grand 
Avignon. Depuis le début de la crise de septembre 2008, la dégradation de la situation a été également 
plus sensible dans les QPV. 
 
Une dégradation de la mixité sociale observée dans certains QPV du Grand Avignon 
La situation s’est dégradée entre 1999 et 2013 en particulier sur les Iris du QPV Quartiers Sud et qui est 
demeuré très faible sur le secteur de Saint Chamand. 
 
L’indice de difficulté : 
4 quartiers concentrent davantage de difficultés que la moyenne des quartiers prioritaires métropolitains. 
Le quartier de Saint Chamand situé à Avignon est celui dont l’indice est le plus fort. Au regard de tous les 
QPV en France, le quartier de Saint Chamand fait partie des 5% des QPV où les besoins sont les plus forts.  
Les quartiers Sud et Nord Est se retrouvent dans le quart des quartiers les plus en difficulté. 
 

 
DES PRIORITES THEMATIQUES POUR L’INTERVENTION AUPRES DES POPULATIONS ET DES 

QUARTIERS ISSUES DU DIAGNOSTIC 
 

Le champ de l’éducation des enfants et des jeunes et du soutien aux familles. La surreprésentation des 
mineurs vulnérables, et la part des mineurs vivants dans des situations de grande pauvreté dans les QPV 
du Grand Avignon démontrent l’enjeu éducatif et l’urgence d’agir auprès des familles, des parents et des 
enfants face à la précarité sociale et économique. Les écarts de formation et de taux d’emploi des jeunes 
entre ceux vivant dans les QPV et les autres quartiers (y compris à niveau scolaire équivalent) interpellent 
fortement.  

 
La place des femmes et notamment l’enjeu d’agir en faveur de leur meilleure insertion sociale et 
professionnelle. Si les inégalités hommes/ femmes persistent dans la société de manière générale, ce 
phénomène est accentué dans les quartiers et par ailleurs le taux d’activité des femmes suit une courbe 
inverse entre les quartiers QPV et les autres quartiers. Les femmes dans les QPV sont confrontés et 
cumulent plus de difficultés que les hommes (monoparentalité, parentalité précoce, chômage ou 
inactivité, droits non pourvus, violence et déqualification, etc.). Leur implication dans la vie économique 
a reculé et ce phénomène doit mobiliser notre attention. 

 
Agir pour lever les freins à l’emploi et favoriser l’employabilité des habitants. Le diagnostic a bien montré 
les effets quartiers pénalisant les habitants des QPV en matière de formation et d’insertion 
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professionnelle. Les programmes opérationnels des fonds européens 2014-2020 impulsent de nouvelles 
dynamiques de projets sur les territoires conventionnés « ITI » (Investissement territorial intégré) 
structurant des actions innovantes et collaboratives (santé, cadre de vie, mobilité, accès aux droits, 
formation linguistique…). Les jeunes et les femmes constituent des publics prioritaires car ils sont 
particulièrement touchés par les inégalités d’accès à l’emploi et la précarité sociale et économique. Les 
rencontres territoriales ont permis aux opérateurs des actions d’insertion professionnelles du territoire 
d’exposer leurs regards sur les principaux freins d’accès à l’emploi (mobilité, linguistique, etc.). Renforcer 
une logique de construction de parcours ascendants semble important. 

 
Agir en faveur d’une vie associative et d’un renforcement des liens sociaux au sein des territoires. La 
présentation du diagnostic et les rencontres territoriales ont permis de faire émerger des enjeux relatifs 
aux différentes formes d’isolement et de « replis sociaux » constatés au sein des QPV. Même si 
l’indicateur reste encore imparfait la densité associative est bien moins dense au sein des QPV que dans 
les autres quartiers. En parallèle des données font apparaître un ensemble d’éléments interpellant : 
l’isolement résidentiel important de ménages composés d’homme seul en âge actif, un taux élevé de 
personnes percevant l’AAH, un « retrait » des femmes de l’espace social et économique, des questions 
liées au vieillissement des personnes dans certains QPV, etc. Les débats au cours des rencontres ont 
également identifié l’enjeu essentiel de toucher de nouveaux publics pour l’instant peu pris en compte 
par les opérateurs associatifs et en particulier les centres sociaux. Les méthodes de travail sont également 
interrogées : comment travailler davantage dans l’espace public, au pied d’immeuble pour « aller vers » 
des publics qui ne feront pas forcément le chemin vers les associations ? Comment toucher des jeunes 
(adolescents et jeunes adultes) qui constituent un public plus complexe dans les travaux d’accroche ? 
Comment également travailler dans des logiques plus coopératives recherchant la mutualisation et les 
complémentarités entre opérateurs, au bénéfice des habitants et en particulier de ceux qui ont le plus de 
besoins ? Le soutien à l’émergence d’initiatives citoyennes, à l’action collective et le développement des 
formes de participation (dont les conseils citoyens) sont des éléments qui se sont fortement exprimés 
au cours des rencontres. Ces divers éléments renvoient à une nécessité : introduire du changement dans 
les modes de faire : 

o Dans les modes de travail des opérateurs sur le territoire dans le lien au public,  
o Dans les relations entre les opérateurs pour mieux agir ensemble ou de façon 

complémentaire 
o Dans les relations entre les équipes de la politique de la ville et les opérateurs dans une 

perspective de développement social local 
o Entre les agents des différents signataires du contrat de ville dans l’organisation d’un agir 

ensemble opératoire au bénéfice des quartiers 
 

La recherche d’une plus grande mixité est également essentielle dans la mesure où les données 
permettent d’établir les conséquences négatives pour les personnes de l’effet quartier. Cette recherche 
de la mixité doit s’entendre à la fois comme sociale, fonctionnelle, dans une logique de dépassement des 
frontières sociales, physiques et psychologiques ou culturelle. La mixité dans ce sens-là doit permettre 
l’ouverture de possibles et la constitution d’un capital social pour les personnes qui en sont moins pourvu.  

 
Les opérations structurantes de Renouvellement Urbain doivent également être appréhendées dans 
cette perspective de recherche de mixité. Les échanges ont pu montrer qu’elles sont l’occasion de 
nombreux espoirs dans leur capacité à transformer la physionomie des quartiers, les conditions de 
logement, de mobilité, de liens et d’ouverture à la ville.  Dans la mesure où ces opérations se situent sur 
des temporalités importantes, elles nécessitent également une pensée anticipatrice qui facilite 
l’accompagnement au changement. Les propos exprimés lors des rencontres territoriales et des focus 
groupes identifient également des limites ou des risques. Ces points ciblent notamment les enjeux relatifs 
à la rénovation des établissements scolaires, une plus forte attention aux équipements sociaux. Enfin, 
dans les manières de procéder une attente d’une plus forte participation est exprimée, la reconnaissance 
de l’expertise d’usage des opérateurs et des citoyens dans la mise en œuvre des projets de 
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renouvellement ainsi qu’une amélioration des modalités d’information et de communication sur les 
projets. 

 
La place de la culture en question. Les rencontres territoriales et plusieurs focus groupes ont été l’occasion 
d’aborder la thématique de la culture perçue comme un enjeu très fort dans l’action de lutte contre les 
inégalités et pour favoriser l’insertion sociale et l’éducation. La culture permet le franchissement des 
frontières (sociales, physiques, imaginaires…) et ouvre de nombreux horizons d’expression, de partage et 
de projection. De nombreux témoignages expriment une place trop faible accordée à cette dimension 
dans le contrat de ville. Cette question paraît d’autant plus paradoxale dans un territoire reconnu de 
manière internationale dans ce domaine. Comment dans cette perspective trouver de plus fortes 
articulations entre les ressources locales (festival, patrimoines, acteurs présents) et les populations des 
quartiers prioritaires ? Cette dimension revêt à la fois un enjeu sous l’angle de l’accès à la culture et 
également une dimension plus stratégique à l’échelle de l’agglomération dans une perspective de 
spécification des ressources locales, sous l’angle économique et de parcours professionnels par exemple. 

 
La santé est également un sujet important évoqué lors des rencontres. La mise en place d’un Plan Local 
de Santé Publique (PLSP) semble à cet égard être totalement convergent avec les besoins exprimés au 
cours des différentes rencontres 
 

 
 
L’étude COMPAS de 2020 a analysé les effets de la crise sanitaire sur la situation des habitants des quartiers 
prioritaires d’Avignon et du Pontet.  
Ce travail s’appuie sur une analyse des différentes dimensions de la vie des habitants des quartiers de la 
politique de la ville qui ont pu être modifiées par le confinement ou encore qui peuvent l’être par la crise 
économique et sociale.  
Les dimensions observées sont explicitées par des baromètres révélant des indicateurs de fragilité et 
représentant autant d’enjeux pour les QPV :  
 
NB : dans les tableaux suivants, le « QP Monclar Champfleury » abrège et désigne les QPV Sud (Monclar 
Champfleury Rocade Croix des Oiseaux Barbière) 
 
▪ La vulnérabilité des enfants. Cet indicateur a été 

construit dans le cadre de démarches 
d’évaluation de PRE. Sept indicateurs de fragilité 
ont été retenus (emploi, niveaux de revenus, 
niveau de formation des parents, situation 
familiale, surpeuplement, …). Quand un enfant 
cumule quatre de ces sept indicateurs de fragilité 
il est considéré comme vulnérable. La situation 
des familles et donc des enfants face à la crise 
n’est pas la même d’un territoire à l’autre. Des 
écarts très importants sont observés. En 
moyenne ce sont cinq enfants sur dix qui sont 
concernés et près de six sur dix dans certains 
quartiers.  
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▪ Le surpeuplement. Le surpeuplement c’est plus d’un 
enfant sur deux dans les quartiers prioritaires … des 
effets sur le bien‐être des enfants, la réussite scolaire, 
la parentalité, la possibilité pour les parents de 
télétravailler… Le paradoxe c’est qu’il y a d’une part 
une majorité de logements sous peuplés sur le 
territoire et d’autre part beaucoup d’enfants dans des 
logements surpeuplés.  

 Dans le diagnostic réalisé en 2017, il était observé une 
stagnation de la taille des ménages dans les QPV alors 
que celle‐ci diminuait en dehors du quartier. 
Actuellement, il y a une progression du nombre de 
personnes en moyenne par logement dans les QPV. 
Cette variable du surpeuplement va donc prendre de 
« l’ampleur » dans les années à venir dans les QPV. Elle 
interroge aussi les opérations de renouvellement 
urbain. 

 
 
▪ Les publics fragiles face au numérique.  

Premièrement, les habitants des QPV ont des difficultés dans l’usage (accès et maîtrise). Les populations 
âgées, mais aussi une partie des jeunes ne maîtrisent pas suffisamment les outils numériques, le coût 
(matériel et accès aux réseaux) est une source d’inégalité, le niveau de formation et le lien à l’emploi 
sont prédominants dans l’appropriation des plateformes en ligne. 
En second lieu, les personnes ont besoin de l’accès au numérique pour leur vie quotidienne. L’usage 
principal pour les ménages est celui de l’administration numérique (incluant l’ensemble des services 
publics pour lesquels le numérique est utile), les ménages qui ont le plus besoin de l’outil sont aussi ceux 
qui peuvent faire « grossir » le non‐recours. 
Seule la part des plus de 70 ans est plus réduite dans les QPV. Les quartiers de la politique de la ville 
comprennent donc le plus fort taux de personnes ayant des difficultés soit à maîtriser l’outil, soit à 
pouvoir financer les coûts d’acquisition ou d’accès au réseau.  
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▪ Les personnes âgées. Près de la moitié des personnes âgées (50%) de plus de 75 ans vivent seules 
dans leur logement dans les QPV contre 43% sur l’ensemble du Grand Avignon. Cette situation met 
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en évidence la plus forte fragilité à laquelle se combine le niveau de vie, les niveaux de formation qui 
y sont plus faibles avec une plus forte proportion de personnes issues de l’immigration.  
6,6% de la population des quartiers prioritaires a plus de 75 ans (soit près de 2000 personnes) contre 
8,7% pour l’ensemble du Grand Avignon (soit 16 700 personnes). 
Les constats sur les inégalités face au vaccin ont mis en évidence la situation très particulière des 
ménages âgés isolés dans les quartiers de la politique de la ville. 
 
 

▪ L’économie des ménages. Ce ne sont pas nécessairement les ménages les plus pauvres qui subissent 
une baisse forte de leur niveau de vie, mais les ménages situés juste au‐dessus du seuil de pauvreté 
(ceux qui auront connu du chômage partiel, la perte des heures supplémentaires, l’arrêt d’activité de 
leur activité, …). 
Le graphique ci‐contre met en évidence qu’il y a 4000 personnes dans les QPV du Grand Avignon qui 
ont un niveau de vie situé juste au‐dessus du seuil de pauvreté. 73% de la population vit en dessous 
du seuil situé 200 € au‐dessus du seuil de pauvreté dans le QPV Saint‐Chamand et 64% dans celui de 
Monclar Champfleury.  
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3. Synthèse des actions menées au bénéfice des habitants des quartiers du 
Grand Avignon   

 
 
Les objectifs du Contrat de Ville sont principalement mis en œuvre au travers d’une programmation de projets 
soutenus par les partenaires signataires et validés par le comité de pilotage.  
 
 
Complément d’information sur la méthodologie d’élaboration du tableau financier 
 
Les financements inscrits au tableau financier suivant sont issus des arbitrages financiers réalisés par les 
partenaires institutionnels lors des réunions du comité de pilotage du Contrat de ville. Les sommes inscrites 
le sont à titre indicatif à partir des éléments communiqués par les services des signataires du Contrat de ville 
et sous‐réserve des décisions adoptées par les assemblées délibérantes.  
 
Les chiffres renseignés dans le tableau concernant la répartition du nombre de projets et sa ventilation 
financière ainsi que le « total cumulé » ont vocation à définir une tendance représentative et non les chiffres 
exacts car un même projet qui a un caractère transversal peut émarger à plusieurs thématiques. Seul le « total 
réel » correspond à la réalité exacte du total des projets et des crédits mobilisés.  
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3.1. Analyse générale du bilan de la programmation 2020 
 
En 2020, la totalité des budgets cumulés de l’ensemble des partenaires signataires du Contrat de ville est 
évaluée à 7 674 251 €.  
 
Le montant des crédits spécifiques de la Politique de la ville est de 2 404 850 € soit une part de 31%. Seuls 
l’Etat, le département de Vaucluse, le Grand Avignon et la Ville d’Avignon mobilisent des budgets spécifiques 
en complément des aides de droit commun. Les crédits spécifiques ont vocation à être des aides 
additionnelles pour compenser l’insuffisance voire plus exceptionnellement l’absence de droit commun. 
 
Le montant des crédits de droit commun est de 5 269 401 € soit 69 %, sous‐réserve des aides votées par les 
assemblées délibérantes. Ce chiffre donne une tendance s’appuyant pour partie non négligeable sur des 
données déclaratives.    
 
 

 
 
 
Depuis la première année de signature du Contrat de ville en 2015, nous assistons à une stagnation de 
l’enveloppe globale de crédits spécifiques sur toute la durée du Contrat. Toutefois, cette tendance ne doit 
pas masquer les désengagements et baisses de certains partenaires (Région, département, ville) compensés 
en partie par des hausses ou nouvelles aides par ailleurs (Etat, Grand Avignon).  
 
 

 

2 105 261 €
2 349 349 €

2 598 418 €
2 185 886 €

2 024 000 €
2 320 512 € 2 404 850 €

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

EVOLUTION DES CRÉDITS SPÉCIFIQUES DE 2014 À  2020
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S’agissant des crédits spécifiques, la programmation 2020 est la troisième année de mise en œuvre de la 
procédure, post‐évaluation à mi‐parcours, articulée autour de 2 volets : 
 

▪ L’appel à projets annuel qui a représenté 1 194 050 € € permettant de subventionner 54 projets ; 
une enveloppe en nette augmentation de +48% qui s’explique par le financement de la Cité éducative 
d’Avignon et de 2 projets d’investissement dans le cadre de la programmation FEDER 2014‐2020 
(agrandissement de la Maison régionale de santé d’Avignon et aménagement d’un tiers lieu emploi 
formation à l’AFPA Le Pontet).  

 
▪ Les 22 conventions d’objectifs pluriannuelles qui totalisent la somme de 1 210 800 €.  

 
 

En 2020, il convient également d’y adosser la programmation du Contrat local d’accompagnement à la 
scolarité (CLAS) et les projets supplémentaires retenus dans le cadre des fonds spécifiques de l’Etat dédiés 
à la crise économique et sanitaire (cf. Annexe 2b « Financements ANCT complémentaires 2020 »).  

 
 

Concernant la répartition financière entre les principaux signataires du Contrat de ville mobilisant les budgets 
les plus élevés, l’Etat est le premier contributeur des crédits mobilisés tous moyens confondus (spécifiques 
de la politique de la ville et droit commun cumulés), avec une part de crédits spécifiques très au‐delà des 
autres contributeurs.  
 
La Ville d’Avignon mobilise la plupart de ses moyens au titre de son droit commun à hauteur de 1 767 732 € 
soit 91%, dont la majeure partie est dédiée au financement des centres sociaux et espaces de vie sociale.  
 
Le Grand Avignon mobilise au total 937 758 € €, il est le deuxième financeur en moyens spécifiques avec 470 
950 € en addition de l’enveloppe de droit commun 466 808 € auquel peut être ajouté pour valorisation le 
coût des postes de l’équipe opérationnelle d’un montant de 269 317 €.  
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3.2. L’appel à projets 2020 
 
L’appel à projets 2020 a suscité 88 projets (98 en 2019) dont 54 ont été retenus (55 en 2019).  
L’évolution du nombre de projets était en nette chute de 2015 à 2018 ; en 2019, le nombre de projets déposés 
avait réaugmenté de +7,7% entre 2018 et 2019 mais le nombre de projets retenus favorablement par le 
comité de pilotage continuait de décroître ‐16,7%. Cette dernière baisse significative s’expliquait en grande 
partie par l’extension des conventions d’objectifs pluriannuelles auprès d’une nouvelle série de 11 opérateurs 
en 2019.  
 
En 2020, le nombre de projets déposés a donc baissé de -10% avec un nombre de projets retenus quasi 
identique à l’année précédente. Ce sont les chiffres les plus bas de toute la durée du Contrat de ville.  
 

 
 
S’agissant de l’évolution des nouveaux projets, nous constatons une stabilisation soit 20 nouveaux projets 
retenus en 2020 contre 21 en 2019, représentant 37% de la totalité des projets financés ; les thématiques 
de l’investissement et du cadre de vie sont les plus représentées, ce qui peut s’expliquer par la montée en 
charge et l’articulation avec le NPRU pour cette dernière.  
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Le financement de l’appel à projets est principalement destiné à des actions de faible ampleur à budget 
très modeste, traduisant finalement de faibles marges de manœuvre pour les financeurs.  
 

Moins de 10 k€ de crédits spécifiques 33 projets retenus 
De 10 à 20 k€ 10 projets 
De 20 à 50 k€ 9 projets 
De 250 à 304 k€ 2 projets 

  
Les 2 projets les plus couteux, la Cité éducative et le PRE d’Avignon, représentent à eux seuls près de 50% 
de la totalité des crédits spécifiques de l’appel à projets.  
  
 
Depuis 2015, les aides du Contrat de ville sont principalement accès sur la thématique phare, la jeunesse.  
Pour l’exercice 2020, nous constatons que cette tendance est de nouveau confirmée puisque 34% des projets 
retenus émarge à la thématique jeunesse représentant à elle seule la moitié des crédits spécifiques mobilisés 
(50%) par l’ensemble des partenaires dans l’appel à projets annuel.  
Encore une fois, le volume financier et le dynamisme de cette thématique doivent être interprétés en tenant 
compte que la majeure partie du budget jeunesse alloué est destiné aux financements de la Cité éducative 
d’Avignon et des 2 Programmes de réussite éducative d’Avignon et du Pontet, près de 600 k€ soit 83%.  
Les projets retenus ont souvent recours à de très modestes budgets et à une enveloppe globale de crédits 
spécifiques qui ne dépasse pas 5 000 €.   
 
 

 
 
 
Après la jeunesse, la thématique « cadre de vie » est ensuite la mieux représentée avec une part de projets 
retenus de 18%, malgré un volume financier moindre (7% des crédits spécifiques). A contrario, la culture suit 
une tendance progressive à la baisse avec des projets de très faible envergure financière à l’instar de la 
jeunesse.  
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3.3. Les actions du Contrat de ville du Grand Avignon  
 
Depuis la signature du Contrat de ville en 2015, de nombreux projets ont été créés et mis en œuvre par les 
signataires, la liste suivante n’est pas exhaustive mais a vocation à citer les principaux projets :  
 

 
 
S’agissant des thématiques, nous pouvons retenir les éléments suivants : 
 

▪ Dans le champ de la jeunesse : le panel d’actions soutenues est très large et permet de couvrir le 
public dès la petite enfance jusqu’aux jeunes adultes :  

- actions de lutte contre l’échec scolaire (PRE Avignon et Le Pontet) et d’accompagnement à la scolarité 
(CLAS) ; 

- actions d’accompagnement à la parentalité relevant du REAAP (Réseaux d’Écoute, d’Appui et 
d’Accompagnement des Parents) ; 

- actions socio‐sportives (Club Avignon Sports Loisirs, Clubs sportifs) ; 
- Ecole ouverte (collège Roumanille) ; 
- offres de loisirs (un Eté à Avignon, CLAP du Pontet) ; 
- actions de prévention ; 
- actions de citoyenneté ;  
- actions culturelles et artistiques (Pole jeunesse culture, compagnies…).  
- et depuis fin 2019, la Cité éducative d’Avignon.   
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▪ Dans le champ de l’emploi et de l’insertion :  les Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI) font preuve 
d’un dynamisme des parcours d’insertion proposés aux publics bénéficiaires (cf. tableau ci‐dessous) 
car ce sont au total 356 salariés qui ont été recrutés en CDDI, en majeure partie issus des QPV (60%), 
et qui ont concrétisé leur parcours par une sortie positive (52%).  
 
 

BILAN 2020 ACI & ASSIMILES 

Opérateurs 

CDDI / 
Nombre de 
salariés en 
insertion 

Dont ceux 
habitants 
en QPV 

% QPV 
% 

Femmes 
Equivalent 
Temps plein 

Sorties 
positives ou 
dynamiques 

AMIDON 84 37 21 56,8% 92,00% 15,00 60,0% 

IMAGINE 84 49 31 63,30% 53,10% 14,14 69% 

CHEZ BABEL 26 12 46% 84,60% 13,94 50% 

SEMAILLES 66 49 74,2% 39,40% 25,74 63,0% 

PASSERELLE 77 25 32% 17% 31 60% 

INSERCALL 11 11 100,0% 10% 15,76 60,0% 

ESPELIDO 47 15 31,9% 7,00% 15,05 15,0% 

RQGA 43 32 74,5% 30% 35,00 36,4% 

TOTAL 356 196 59,8% 41,6% 165,63 51,7% 
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Globalement, les SIAE et assimilés ont souffert de manière différenciée de la crise sanitaire : certaines 
étaient moins impactées de par le travail en extérieur (Semailles), d'autres ont été sollicitées 
fortement dans le cadre de la lutte anti‐COVID (Chez Babel, Insercall), ou ont mobilisé le chômage 
partiel plus fortement (Amidon 84, Passerelle). Néanmoins, la cessation de bon nombre d'activités 
en 2020 impacte directement la trésorerie des opérateurs. Certaines structures ont prolongé les 
contrats en insertion, ce qui impacte les sorties positives (Espelido, Chez Babel). Sur le plan de l'ASP, 
les opérateurs dénoncent une détérioration de la qualité de la santé des salariés en insertion, en 
particulier la santé mentale, l'accès aux soins, les violences conjugales... Le niveau de pratique de la 
langue française est également un important frein à l'insertion, accentué au cours de cette période. 

 
 

▪ Dans le champ de la formation linguistique : le Pôle linguistique assure la gestion d’un centre 
d’examen DILF et DELF tout public et professionnels, l’animation du réseau des acteurs et des 
intervenants de la formation linguistique sur le Grand Avignon (réseau SOLEIL), l’accompagnement et 
la formation des bénévoles et formateurs, l’animation d’un centre de ressources pédagogiques pour 
les partenaires, la gestion de la Plateforme d’orientation, et le projet AGIR (dispositif d’Etat). 
En 2020, le dispositif a accompagné 632 bénéficiaires dont :  
‐ 87 candidats aux examens avec un taux de réussite de 91%, et 212 participations aux 
animations, 
‐ 272 nouvelles personnes accueillies en entretien initial sur la plateforme, 62% QPV, 77% 
issus du Grand Avignon.  

 
 

▪ Dans le champ du cadre de vie : le développement des actions de cette thématique depuis ces 3 
dernières années a été permise par la mobilisation partenariale dont celle des bailleurs sociaux 
signataires de conventions d’abattement de la TFPB qui ont su faire progresser leurs moyens dédiés 
aux actions de la politique de la ville.  
 
L’année 2020 a également été marquée par l’achèvement de l’opération de démolition des bâtiments 
bas de la Cité Joffre au Pontet.  

 
 

▪ Dans le champ de la santé : Conformément à la convention initiale du Contrat de ville, le Grand 
Avignon s’était engagé à bâtir un Plan local de santé publique (PLSP) des quartiers de la Politique de 
la ville afin de définir une stratégie et d’agir en faveur de l’amélioration de la santé des habitants 
desdits quartiers et de la réduction des inégalités de santé.  
La vacance du poste depuis début 2019 avait suspendu la construction du PLSP et la concertation 
avec les partenaires institutionnels et les acteurs locaux.  
 
Le recrutement d’une nouvelle chargée de mission au sein de l’équipe Politique de la ville a permis 
de relancer la dynamique qui a abouti sur la rédaction du PLSP du Grand Avignon validé par le comité 
de pilotage du 1er octobre 2020 et délibéré par le conseil de communauté le 15 février 2021. 
 
Trois étapes ont été déterminées :  
‐ La réalisation d’un diagnostic de territoire en santé en concertation avec les acteurs locaux 
sur la période 2017‐2019,  
‐ L’élaboration de la stratégie du PLSP sur la période 2019‐2020, 
‐ Et la mise en œuvre du Plan d’actions du PLSP sur la période 2020‐2022.  
 
Le diagnostic territorial en santé a permis de réaliser l’état des lieux suivant : 
‐ Une population relativement éloignée du système de soins, illustré par un recours aux soins 
auprès des médecins généralistes et des spécialistes en net écart avec la moyenne régionale.   
‐ Une population fragilisée qui cumule de nombreux freins (pauvreté, isolement, 



  28 

monoparentalité, chômage, barrière de la langue…) rendant un accès aux droits en santé difficile, et 
particulièrement marqué chez les mineurs, les femmes et les personnes âgées.  
‐ Une densité médicale faible dans les QPV. 
‐ Un état de santé de la population résidant en QPV moins favorable : excès d’incidence pour 
les affections de longue durée psychiatriques (+66% à Avignon et +50% chez les femmes au Pontet 
par rapport à PACA), pour diabète (+26,6% à Avignon et + 22,5% au Pontet), pour AVC (+27% à 
Avignon), pour surmorbidité du diabète (+14,5% à Avignon et +21% au Pontet).    
‐ Une surmortalité à Avignon et au Pontet liée notamment à certaines maladies chroniques des 
voies respiratoires, du foie, des cancers, des pathologies liées à l’alcool, ou encore du diabète.  
 
Afin d’apporter une réponse coordonnée avec les acteurs de la santé, l’Etat au travers de la Préfecture 
de Vaucluse, l’Agence Régionale de Santé PACA, la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie, le Conseil 
départemental de Vaucluse, la Mutualité Sociale Agricole, la Villes d’Avignon et la Ville du Pontet, le 
Grand Avignon a défini 3 principaux axes d’intervention : 
‐ Favoriser l’accès aux droits, à la santé et à la prévention : sensibilisation à la santé bucco‐
dentaire et dépistage, promotion d’une alimentation saine et de qualité, programme d’éducation à la 
santé autour de la nutrition, mise en relation des professionnels de santé avec les associations du 
territoire, accompagnement renforcé des personnes âgées, médiation santé…  
‐ Faire émerger des environnements favorables à la santé : Plan marche pour les trajets 
pédestres quotidiens fréquents, sport‐santé, santé‐environnement…  
‐ Renforcer le soutien à l’inclusion sociale et à l’accès aux soins des femmes et mères 
vulnérables : prise en charge globale des problématiques de santé et prévention, projet « Insercare 
», « Bébé mode d’emploi ». 

 
 

▪ Dans le champ de l’égalité femmes/hommes : Inscrite comme thématique transversale dans 
l’avenant au Contrat de ville, et affiché comme 3ème priorité transversale de l’Appel à projets 2020, 
l’égalité hommes/femmes constitue un objectif qui traverse le champ social, éducatif, professionnel, 
de l’accès aux droits participant à la lutte contre les discriminations.  
Dans les QPV du Grand Avignon, de nombreux facteurs conduisent à fragiliser les femmes qui y 
vivent : pauvreté, chômage, précarité dans l’emploi, niveau de formation, privation de liberté, 
monoparentalité, insécurité, violences conjugales, voire replis communautaristes. Le « diagnostic de 
la politique de la ville » du Compas a fait état d’une situation d’inégalité accentuée dans les QPV du 
Grand Avignon qui contrastent également avec les autres QPV de France. Pour exemple, entre 1990 
et 2013, les taux d’activité des 25‐54 ans ont baissé dans les QPV alors qu’ils ont progressé à 
l’extérieur. L’écart est passé de +1 à ‐3 points pour les hommes, et de ‐3 à ‐21 points pour les femmes. 

 
Au sein du Contrat de ville, l’enjeu de réduction des inégalités entre les femmes est abordé sous deux 
angles : 

- Dans une approche intégrée : dans quelle mesure l’action menée, quelle que soit la thématique, 
concourt‐elle à l’égalité entre les femmes et les hommes ? 

- Dans une approche spécifique : développement d’actions spécialement dédiées à la promotion de 
l’égalité, ou à la lutte contre les inégalités, à l’émancipation des femmes, voire au développement du 
rôle des hommes. 

 
Dans le cadre de l’appel à projets 2020, il a été demandé aux porteurs de projets de veiller à cet enjeu 
en respectant les modalités suivantes : 

- Intégrer, en phase d’élaboration du projet, la question de l’égalité femmes‐hommes et de la place de 
la femme ; 

- Rendre compte précisément dans les dossiers de demande de subvention et les bilans d’actions les 
informations relatives aux « effectifs par genre » ; 

- Mettre en œuvre des outils d’évaluation des résultats et d’impact du projet vis‐à‐vis des femmes.   
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Ainsi, plusieurs projets dédiés directement à la réduction des inégalités ont été accompagnés. Les 
projets financés permettent d’accompagner les femmes dans différents champs d’intervention : 
l’insertion sociale et professionnelle, l’emploi, la création d’activité et d’entreprise, le soutien à la 
parentalité, l’accès aux droits et aux soins, l’accès au logement, l’accès à la culture… Parmi les aides 
spécifiques attribuées aux associations :   

- Accompagnement individualisé – égalité porté par l’association AFEV : 10 500 € d’aides du Contrat de 
ville dont 2 500 € du Grand Avignon.  

- Violences faites aux femmes vues des adolescents de l’association Avenir Saint‐louisien : 10 000 € 
d’aides dont 1 000 € du Grand Avignon.  

- Neofit de l’association Generation sports : pour développer la pratique physique et sportive féminine 
dans les QPV alliant sport et santé : 2 500 € d’aides dont 1 500 € du Grand Avignon.  

- Toutes sportives du comité départemental UFOLEP 84 : pour développer la pratique physique et 
sportive féminine dans les QPV alliant sport et santé : 4 000 € d’aides dont 2 500 € du Grand Avignon.  

- Egalit'Art du Planning familial 84 : pour sensibiliser à l’égalité, lutter contre les stéréotypes de genre, 
et construire une réflexion critique sur les représentations du féminin et du masculin, chez le public 
jeune : 4 000 € dont 2 000 € du Grand Avignon. 

- Accompagnement intensif femmes en difficulté du Pôle emploi Avignon : pour coacher et développer 
l’employabilité des femmes en QPV : 12 500 € d’aides. 
 
Sont également financés des ateliers et chantiers d’insertion exclusivement dédiés ou à dominante 
féminine pour permettre l’employabilité des femmes par des supports métier divers dans le cadre 
d’un parcours d’insertion socio‐professionnel : 

- Tremplin emploi pour femmes en QPV du chantier d’insertion « Plateforme d’appel téléphonique » 
INSERCALL : 12 000 € dont 5 000 € du Grand Avignon. 

- Atelier chantier d’insertion « repassage » de l’association Amidon 84 : 8 500 € d’aides dont 5 000 € 
du Grand Avignon. 

- Atelier chantier d’insertion « couture » de l’association Chez Babel : 23 000 € d’aides dont 5 000 € du 
Grand Avignon. 
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4. Gouvernance et pilotage du Contrat de ville face au défi de l’articulation des 
politiques publiques et programmes d’intervention dans les QPV 

 
Malgré la crise sanitaire qui a fortement impacté le pilotage du dispositif, son animation partenariale, sa 
conduite opérationnelle et l’accompagnement des opérateurs, le fonctionnement a été adapté afin 
d’assurer la continuité du dispositif et la meilleure réalisation des actions auprès des habitants. 

 
4.1. Le pilotage du Contrat de ville  

 
Le comité de pilotage du Contrat de ville vise un seul objectif de pilotage, celui de mener et coordonner 
l’ensemble de l’action publique, que ce soient les politiques et moyens de droit commun comme les moyens 
spécifiques de la politique de la ville, dans les quartiers concernés. 
Le pilotage du Contrat de ville est donc marqué par la volonté des signataires de traiter de l’ensemble des 
problématiques des habitants des QPV en les associant via les conseils citoyens dans une seule et unique 
instance, le comité de pilotage du Contrat de ville.  
 
 

Les chiffres clés des instances de pilotage en 2020 : 
 
‐ 4 réunions du comité de pilotage. Chaque réunion fait l’objet d’une forte affluence, entre 30 et 40 personnes 
en moyenne représentant l’ensemble des signataires (Président et Vice‐Président du Grand Avignon, Sous‐
préfète chargée de mission, Vice‐Présidente du département de Vaucluse, Président de la CAF Vaucluse, 
adjoint au maire d’Avignon, Maire du Pontet, bailleurs sociaux, 2 conseillers citoyens pour chacun des 5 
conseils citoyens…).  Du fait de la crise, habituellement organisés au siège du Grand Avignon, un comité de 
pilotage a été délocalisé en Préfecture et un autre s’est déroulé en visioconférence.  
 
‐ 8 réunions préparatoires au comité de pilotage, d’une part, 4 réunions avec les conseils citoyens, et 4 
réunions de la co‐présidence.   
 
‐ 4 réunions du comité technique. 
 
- Et des commissions d’instruction d’appel à projets pour les 2 tranches de programmation (janvier‐février 
et septembre 2020).  
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4.2. La coordination et l’articulation avec les autres dispositifs et programmes 
d’intervention dans les QPV 

 
Le Contrat de ville a vocation à mettre en cohérence, avec toutes les difficultés que cela comporte, les 
différents dispositifs et programmes d’intervention dans les QPV. Pour accomplir cette mission, d’une part les 
instances de pilotage regroupent les principaux représentants des politiques publiques qui s’articulent avec 
la Politique de la ville, et d’autre part l’équipe opérationnelle joue le rôle d’interface par sa participation aux 
réunions des différentes instances.  
Toutefois, la multiplicité des dispositifs, des échelons territoriaux et des portages institutionnels renforce une 
certaine illisibilité de l’action publique dans les QPV d’autant plus que chacun possède ses propres objectifs 
et procédures administratives.    
L’équipe opérationnelle participe aux nombreuses réunions organisées par les partenaires et favorise 
l’articulation de leurs objectifs et actions avec le Contrat de ville, voire contribue à traiter des problématiques 
des QPV dans lesdites instances.  
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Thématiques Programmes/dispositifs Echelle 
d’intervention 

Territoires Maître 
d’ouvrage 

Habitat, cadre 
de vie 

NPRU - 1 convention 
nationale 

infra 
communale 

Quartiers Sud et 
Saint-Chamand  
Quartiers Nord-est 
(Avignon) 

CA Grand 
Avignon 

1 opération de démolition 
reconstruction hors ANRU 

infra 
communale 

Quartier Joffre (Le 
Pontet) 

CA Grand 
Avignon 

Des conventions 
d’abattement TFPB 

intercommunale Avignon, Le Pontet CA Grand 
Avignon 

1 Programme Local de 
l’Habitat (PLH) 

intercommunale Avignon, Le Pontet CA Grand 
Avignon 

Emploi, 
développement 
économique  

1 Equipe Emploi Insertion 
(EEI) 

intercommunale Avignon, Le Pontet Pôle Emploi 
/ Mission 
locale / 
Avenir 84 

1 Cité de l’emploi communale Avignon Etat 
1 Zone Franche Urbaine (ZFU) 
« Territoire entrepreneur » 

infra 
communale 

Quartiers Ouest, 
Sud, Saint-
Chamand (Avignon) 

Ville 
d’Avignon 

Education / 
Prévention / 
Jeunesse 

2 Programmes de Réussite 
Educative (PRE) 
 

communale Avignon, Le Pontet CCAS 
Avignon 
CCAS Le 
Pontet 

2 Contrats Enfance Jeunesse 
(CEJ) / Conventions 
territoriales globales (CTG) 

communale Avignon, Le Pontet Villes 

1 Contrat local 
d’accompagnement à la 
scolarité (CLAS) 

départementale Avignon, Le Pontet Etat, CAF 

1 REAAP  départementale Avignon, Le Pontet Etat, CAF 

Prévention de 
la délinquance 
et sécurité 

2 Conseils Locaux de Sécurité 
et de Prévention de la 
Délinquance (CLSPD) 

communale Avignon, Le Pontet  Villes 

1 Plan de prévention de la 
radicalisation  

départementale Avignon, le Pontet Etat 

Santé 1 Plan local de santé publique intercommunale Avignon, Le Pontet CA Grand 
Avignon 

Divers Des conventions d’objectifs 
pluriannuelles avec les 
Centres sociaux et Espaces de 
vie sociale 

départementale Avignon, Le Pontet CAF 

1 convention Investissement 
territorial intégré (ITI) FEDER 
2014-2020 

intercommunale Avignon, Le Pontet Région 
PACA/Grand 
Avignon 
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4.3. L’animation et la mise en œuvre opérationnelle du Contrat de ville 
 
La Communauté d’Agglomération du Grand Avignon qui porte le contrat de ville, assure la logistique, les 
moyens et les postes nécessaires au fonctionnement du dispositif opérationnel organisée en « équipe 
opérationnelle ».   
Une équipe opérationnelle composée de 6 agents est dédiée à l’animation du Contrat de ville. Ladite équipe 
est composée d’un chef de projet « politique de la ville », d’agents de développement ou chargés de mission, 
et d’une assistante administrative et de gestion. Depuis 2018, le poste d’agent de développement du Pontet 
est mutualisé entre la communauté d’agglomération et la ville du Pontet avec une répartition du temps de 
travail à mi‐temps.   
 

L’équipe opérationnelle assure l’animation globale et la coordination du Contrat de ville, l’accompagnement 
méthodologique des porteurs de projet, la gestion administrative, technique et financière du contrat, le suivi 
et l’évaluation des actions et du projet dans son ensemble.  
 
La spécialisation thématique des missions de l’équipe opérationnelle a permis de dégager une expertise 
thématique sur les principales priorités du Contrat de ville et d’entamer un travail sur la mobilisation des 
politiques de droit commun notamment au sein des services du Grand Avignon (développement durable, 
collecte des déchets, habitat, emploi et développement économique, culture…).    
 
Le coût de l’équipe opérationnelle est pris en charge par le Grand Avignon pour un montant de 269 317 € en 
2020. Deux conventions d’objectifs pluriannuelles avec l’Etat permettent le financement de l’équipe et du 
poste de chargé de mission du PLSP à hauteur respectivement de 32 000 € et 24 000 € par an.   
 
Depuis 2016, le service Contrat de ville est directement rattaché au DGS du Grand Avignon. 

 
 
 
 

4.4. La mise en œuvre et le suivi des Conseils Citoyens 
 
La loi Lamy permet aux habitants, aux associations et aux acteurs locaux de siéger dans de nouvelles instances 
appelées « conseils citoyens » qui ont une voix décisionnaire auprès des élus et décideurs locaux dans les 
réunions de pilotage de la politique de la ville.  
 
Ces conseils citoyens sont une nouvelle instance autonome de démocratie participative. Ils constituent, dans 

 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 

Service Contrat de 
ville/Politique de la ville 

 
Alphonse CATTINO 

Chef de service 
 

 
Marie-Josée MERLIN 

 
Agent de développement  
 
Territoires Sud et St-
Chamand  
 
Thématiques Jeunesse, 
Prévention, Culture 
 
Médiation culturelle 
 

 
 

 
Frédéric LABESA 

 
Agent de développement  
 
Territoires Nord-Est et 
Ouest 
 
Thématiques emploi et 
développement 
économique  

 
 

 
Corinne POMMIER 

 
 

Assistante 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Armelle LE NINAN 

 
Chargée de mission 
Santé – Atelier santé 
ville 
 
Plan local de santé 
publique 
 
 
 
 
 

 
Sophie REYNAUD 

 
 

Agent de développement 
 
Référente quartiers Le 
Pontet 
Opération démolition 
Joffre 
 
Poste mutualisé avec la 
ville du Pontet (50%) 
 
 

Service NPRU 
 

Hassania BOURKANE 
Chargée mission GUSP 
Référente cadre de vie 

TFPB  
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chaque quartier de la politique de la ville, un lieu d’échanges entre habitants et acteurs locaux, et les pouvoirs 
publics. Ils ont pour missions principales :  

- Emettre des propositions d’actions, initier ou porter eux‐mêmes des projets ;  
- Formuler des avis sur les projets mis en œuvre dans leur quartier ;  
- Représenter les habitants des QPV et être identifiés comme relais auprès des habitants et des acteurs 

institutionnels locaux.  
 
Cinq conseils citoyens ont été créés par arrêté du Préfet en octobre 2016.  
 
Les Conseils Citoyens ont vocation à être force de proposition sur les actions menées dans le cadre du Contrat 
de Ville. A ce titre, des représentants, désignés par leurs pairs, siègent et ont droit de vote dans les instances 
de pilotage du Contrat de Ville depuis la fin de l’année 2016, aux côtés du Sous‐préfet chargé de mission, du 
Vice‐président du Grand Avignon en charge de la Politique de la ville, et des autres représentants des 
signataires.  
 
L’année 2019 a été marquée par le renouvellement partiel des 5 conseils citoyens à hauteur de plus de la 
moitié des sièges, soit une cinquantaine de sièges libres au total. 
Par arrêtés du Préfet, le 7 octobre 2019, une nouvelle liste a été défini la composition des Conseils citoyens 
jusqu’à fin 2022, soit 68 conseillers citoyens dont 45 habitants et 23 acteurs locaux, dont 24 nouveaux 
habitants entrants et 7 nouveaux acteurs entrants.  
 
L’année 2020 devait être consacrée à l’installation des nouveaux conseils citoyens et l’intégration progressive 
des nouveaux conseillers au travers le déploiement d’un plan de formation porté par l’Etat, le Grand Avignon 
et la structure porteuse. La crise sanitaire a engendré la suspension du processus jusqu’en 2021. 
 
Par ailleurs, la quasi‐totalité de leurs actions et projets a également été arrêtée ou suspendue. Toutefois, avec 
le soutien de la structure porteuse, les conseils citoyens ont continué de se réunir chacun selon des formats 
différents et participer aux réunions institutionnelles du Contrat de ville et évènements des partenaires.   
 
Pour assurer leur fonctionnement, le Contrat de ville a reconduit les moyens qui leur sont affectés :  

- Le fonds de participation des conseils citoyens subventionné par l’Etat, le Grand Avignon et le 
département de Vaucluse, à hauteur de 12 000 €, non consommé en 2020.  

- Une structure porteuse unique qui assure le secrétariat, la communication et la logistique de 
l’ensemble des conseils citoyens. L’association Avenir 84 a été retenue suite appel à candidatures 
lancé en 2016. Des moyens spécifiques lui sont allouées annuellement par l’Etat, le Grand Avignon et 
le département de Vaucluse pour prendre en charge le financement du poste de chargé de mission, 
à hauteur de 28 900 €.   
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ANNEXE 1 – Décision « Dotation D.P.V. » 2020 de la Ville d’Avignon 
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ANNEXE 2a - Tableau de programmation 2020
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Annexe 2b - Financements ANCT complémentaires 2020 
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Annexe 3a - Avis des conseils citoyens  

Dans le cadre de la réunion préparatoire au comité de pilotage, qui s’est tenue le mardi 14 septembre 2021, 
ouvert à l’ensemble des conseils citoyens afin de recueillir leur avis relatif au rapport d’activité 2020 de la 
Politique de la ville, les Conseils citoyens du Grand Avignon considèrent les éléments suivants : 
 
Avis relatif à l’évolution de la situation dans les QPV 
‐Un sentiment d’abandon des QPV, les quartiers sont insalubres, insécurité. 
‐des améliorations sont constatées dans les QPV mais il reste encore beaucoup à faire.  
‐il existe du potentiel dans les QPV mais il y a un manque de prise en charge des habitants par eux‐mêmes. 
‐l’ambiance générale des quartiers est mauvaise. 
‐la situation des habitants s’est dégradée avec la crise du Covid : chômage, loisirs fermés, surpeuplement…  
‐la vulnérabilité des enfants apparait comme un indicateur très inquiétant.  
‐la situation des QPV met en exergue « l’échec de la politique de la ville » pourtant les moyens existent, « la 
stratégie mise en œuvre est défaillante ». 
‐les indicateurs les plus alertant sont la sécurité, l’éducation et le travail. 
‐les principales difficultés qui persistent sont l’occupation des entrées et halls d’immeubles, les squats, 
l’insécurité, et le manque de travail.  
‐ « avec le confinement, les enfants ne voulaient pas retourner à l’école, c’étaient les grandes vacances ». Les 
parents démunis ont du mal à faire respecter leur autorité parentale.  
‐pour améliorer la situation des QPV, « il faudrait prendre les problèmes un par un et agir avec force, changer 
le système ». 
‐ « les habitants sont infantilisés » par les pouvoirs publics.  
 
 
Avis relatif aux actions menées au bénéfice des habitants des QPV 
‐Une stabilité et continuité des financements.  
‐besoin de renforcer les financements dans les champs de la santé, la jeunesse et la culture, et réaliser plus 
d’efforts envers les moins de 18 ans.  
‐les modalités de financement ne semblent pas adaptées, retrait de la région, baisse du département, 
lourdeur et complexité administrative.  
‐la concertation entre les institutions, les conseils citoyens et les associations est insuffisante. 
‐le Contrat de ville ne remplit pas totalement ses objectifs assignés.  
‐l’objectif principal d’assurer l’égalité entre les territoires, de réduire les écarts de développement entre les 
quartiers défavorisés et leurs unités urbaines et d’améliorer les conditions de vie de leurs habitants, n’est pas 
du tout atteint. 
‐pourtant le Contrat de ville pourrait remplir tous ses objectifs et résoudre toutes les difficultés dans les QPV 
si l’action de tous les partenaires était mieux organisée, coordonnée et plus cohérente.  
‐les actions menées par le Contrat de ville participent à l’amélioration de la situation dans les QPV.  
‐il existe un problème d’information et de communication des actions du Contrat de ville auprès des 
habitants, a contrario les conseils citoyens s’estiment suffisamment informés, participent aux actions et 
évènements sur le terrain, malgré la crise en 2020, le lien a été maintenu avec le soutien d’Avenir 84 et des 
équipes.  
‐une difficulté à informer le grand public, des outils et moyens de communication insuffisants et/ou 
inadaptés.  
‐ les secteurs en déficit d’actions sont la santé, la mobilité, la lutte contre le décrochage scolaire dans tous les 
QPV. 
‐La priorité des pouvoirs publics doit être donnée à la sécurité, la salubrité et le cadre de vie.  
‐Le Contrat de ville doit se fixer comme objectif principal de répondre aux besoins réels des habitants.  
 
 
Avis relatif à la gouvernance et au pilotage du Contrat de ville 
-pour les conseils citoyens, leur rôle d’information et de mobilisation des habitants est très difficile à mettre 
en œuvre, pourtant les moyens sont disponibles, il faut plus et mieux les utiliser (ex : permanences à la 
Maison des projets, équipements mobiles…).  
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‐des associations œuvrent dans le champ de la participation depuis de nombreuses années dans les QPV, 
mais « la participation est un vieux pieux, on n’arrive pas ». 
‐on assiste à une précarisation et un appauvrissement de la population, amplifiée par la crise. 
‐les conseils citoyens estiment que la communication et l’information sur les aides et actions pour les QPV 
pendant la crise a été insuffisante.  
‐les conseils citoyens estiment qu’il y a bien une volonté manifeste d’ouverture au plus grand nombre mais il 
existe beaucoup de partenaires, d’instances, une complexité des dispositifs, malgré les moyens mobilisés, les 
chargés de missions et délégués du Préfet sont présents et disponibles et font le lien avec les conseillers 
citoyens.  
‐malgré les conseils citoyens se sentent impliqués. 
‐le partenariat est cohérent mais les conseils citoyens estiment que les relations avec la ville, les services et 
les élus, sont insuffisantes, ils souhaitent que la ville soit plus impliquée et plus en soutien dans le cadre de 
leurs réflexions et projets.  
‐les conseils citoyens souhaiteraient voir évoluer les moyens à leur disposition, ils demandent de réfléchir à 
la prise en charge de frais de déplacements, de revoir le statut de conseiller citoyen, en instaurant un système 
de jetons par exemple. C’est un point à considérer face au risque de démobilisation.  
‐les conseils citoyens souffrent de l’absence de jeunes dans leur composition.  
‐les conseils citoyens relèvent le soutien apporté par la structure porteuse qui a notamment permis le 
maintien de l’activité et de la vie des conseils citoyens en 2020 en période de crise.  
‐les conseils citoyens ont besoin de l’aide des associations dans leurs projets, ils considèrent que les centres 
sociaux ne sont pas suffisamment impliqués, cela pourrait s’expliquer par le mode de désignation des acteurs 
locaux qui n’a permis de retenir uniquement des membres élus et non les salariés.   
‐les conseils citoyens estiment que la complexité des procédures et de l’organisation est un frein au 
développement de leurs initiatives et projets.  
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Annexe 3b - Avis du conseil municipal d’Avignon  
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Annexe 3c - Avis du conseil municipal du Pontet 
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Annexe 3d - Avis du conseil de communauté du Grand Avignon 
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